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EDITORIAL 
 

L’Europe en grand péril ? 
 
Symbole important, la Grande-Bretagne  a dŽposŽ le 29 mars 
dernier sa demande officielle de sortie de lÕUnion europŽenne avec 
lÕactivation de lÕarticle 50 du traitŽ de Lisbonne alors que les chefs 
dÕEtat europŽens venaient de commŽmorer, le 25 mars,  le 60e  
anniversaire du traitŽ de Rome.  
Le dŽpart dÕun grand pays de lÕUnion europŽenne,  porte un coup 
sŽv•re ˆ ce que lÕon a appelŽ la construction europŽenne. David 
Hanley nous retrace comment les Britanniques en sont arrivŽs ˆ 
cette dŽcision  du Brexit et nous en montre toutes les consŽquences 
aussi bien internes ˆ la Grande-Bretagne que pour lÕUnion 
europŽenne.  Mais il nÕy a pas que le dŽpart de la Grande-Bretagne 
qui fragilise lÕUnion europŽenne. Cette derni•re est en crise et les 
responsables politiques europŽens sont dans lÕincapacitŽ dÕapporter 
des solutions appropriŽes. Ils ne savent que rŽpŽter les m•mes 
palinodies ˆ savoir quÕen dehors de lÕUE, il nÕexiste point de salut. 
Nous sommes face ˆ une grave crise intellectuelle des responsables 
politiques europŽens qui se rŽv•lent dans lÕincapacitŽ de rŽpondre ˆ  
cinq enjeux majeurs auxquels nous sommes confrontŽs.  
 
Le premier enjeu est le vieillissement de lÕensemble de la population 
europŽenne qui ne croit plus en son avenir et refuse de se 
reproduire,  ce qui sÕassimile ˆ  un suicide politique.  
Le deuxi•me enjeu est la vague dÕimmigration que conna”t 
actuellement une partie de lÕEurope. Pour certains Žconomistes  
lÕimmigration est une solution pour faire face au manque  de main 
dÕÏuvre, causŽ par le dŽclin dŽmographique. LÕapport de 
populations immigrŽes permettrait de poursuivre lÕessor de nos 
Žconomies. CÕest le cas notamment de lÕAllemagne. Ces 
Žconomistes r•vent aussi de constituer des p™les Žconomiques  
rŽgionaux peuplŽs dÕun milliard dÕhabitants, seul niveau  viable, 
selon eux, dans le cadre dÕune  Žconomie mondialisŽe. Cette 
immigration soul•ve en contrepartie pour certains  chercheurs un 
dŽfi anthropologique majeur qui nÕest absolument pas pensŽ par les 
EuropŽens. Si lÕon prend lÕexemple des Japonais, ces derniers  
prŽf•rent axer leur dŽveloppement sur la robotisation au lieu de  
lÕimmigration. 
Le troisi•me enjeu est la globalisation. LÕUnion europŽenne nÕa pas 
de stratŽgie pour dŽfendre les intŽr•ts europŽens dans la 
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globalisation qui se met en place ˆ la diffŽrence de la Chine ou des 
Etats-Unis.   
Le quatri•me enjeu qui en dŽcoule est de penser lÕEurope en tant 
que grande puissance mondiale. Il est Žvident que sa puissance 
Žconomique lui permettrait de devenir une puissance politique mais 
on constate que la majoritŽ des EuropŽens est rŽticente ˆ cette 
conception. La France a soutenu ce concept mais face aux rŽactions 
nŽgatives de ses partenaires, le Premier ministre Jean-Pierre 
Raffarin a utilisŽ le 1er octobre 2004 devant les auditeurs de 
lÕIHEDN, le concept plus rassurant de Ç puissance tranquille È, 
concept inventŽ par Tzvetan Todorov.1 Mais cet artifice linguistique 
nÕa pas pour autant modifiŽ la position des EuropŽens dans ce 
domaine. Pourtant des puissances extŽrieures Ïuvrent pour que 
lÕUnion europŽenne demeure une puissance faible et mallŽable. A 
cela sÕajoutent des forces politiques internes ˆ lÕEurope qui 
entendent suivre lÕexemple britannique pour sortir de lÕUnion 
europŽenne et mettre un terme ˆ cette construction europŽenne.  
Le cinqui•me enjeu est lÕŽlaboration dÕune conception gŽopolitique 
propre ˆ lÕEurope. On constate que cet objectif nÕintŽresse pas les  
responsables politiques qui sont dans lÕincapacitŽ  dÕavoir une vision 
gŽopolitique ˆ long terme, non seulement pour leur   propre pays, 
mais aussi au niveau  collectif, pour lÕEurope.  Des puissances aux 
volontŽs hŽgŽmoniques, (nous ne vivons pas en effet dans un 
monde irŽnique contrairement ˆ ce que semblent croire une 
majoritŽ dÕEuropŽens), vont sÕengouffrer dans le  vide stratŽgique 
que constitue lÕUnion europŽenne pour imposer leur politique ˆ une 
Europe ectoplasme. 
CÕest dans ce contexte complexe que se dŽroule les Žlections 
prŽsidentielles fran•aises o• quatre candidats pr™nent la sortie de la 
France de lÕUnion europŽenne et o• les sept autres veulent la 
rŽformer ˆ des degrŽs divers mais ne rŽpondent pas ˆ ces enjeux.  
Le th•me de lÕEurope a servi essentiellement de repoussoir, de 
Ç bouc Žmissaire È ou plut™t comme lÕaffirme Jean-Dominique 
Guiliani, prŽsident de la Fondation Robert Schuman, comme Ç le 
rŽvŽlateur dÕun mal-•tre hexagonal, une sorte de miroir qui  renvoie 
aux Fran•ais une image dŽgradŽe de leur ambition nationale ? È2  
 
A lÕoccasion des Žlections prŽsidentielles fran•aises des 23 avril et 7 
mai 2017, nous avons dŽcidŽ  de constituer un dossier sur la 
dŽfense. Jean-Pierre Maury prŽsente les positions des onze 

                                                
1 Tzvetan Todorov, Le nouveau désordre mondial. Réflexions d’un Européen. Paris, Laffont, 2003, 
p.81. 
2 J-D Giuliani, in Questions d’Europe, N¡430, 18 avril 2017, Editorial, Ç La France et ses 
tourments europŽens È 
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candidats ˆ la prŽsidentielle sur les th•mes de la  dŽfense. On 
constate ˆ la lecture de ces tableaux que les questions de dŽfense, 
parfois tr•s dŽtaillŽes  pour certains candidats, sont traitŽes ˆ la 
marge. Patrice Buffotot dresse un bilan du mod•le de dŽfense 
actuel et pose la question de sa pŽrennitŽ. Faut-il lÕamŽliorer ou en 
concevoir un autre ? Nous jouons en tout cas sa  survie dans les 
annŽes ˆ venir. La majoritŽ des candidats sÕest  ralliŽe ˆ lÕidŽe dÕavoir 
un budget de la dŽfense ˆ 2% du PIB. Jacques Aben dans un 
premier article,  Ç Retour sur la mesure de lÕeffort de dŽfense È 
(p.29)  dŽcrit  la complexitŽ de la  dŽfinition du pŽrim•tre du budget 
de la dŽfense et dans un second article  sur le Ç fantasme des 2% du 
PIB È, souligne les ambigu•tŽs de cette mesure phare  en faisant un 
test par simulation du passage ˆ un budget de 2%. Il pose la 
question de savoir si cet effort est ˆ notre portŽe  et surtout si les 
politiques seront capables de trancher le dilemme bien connu entre 
ambition/compassion, cÕest-ˆ-dire entre du beurre ou des canons.  
On le voit la t‰che du candidat qui sera Žlu le 7 mai sera rude,  quel 
que soit le domaine, y compris celui de la dŽfense. Le futur 
prŽsident  devra   faire accepter des dŽcisions importantes pour 
lÕavenir de la France ˆ une population  divisŽe. 
 
Patrice Buffotot 
Directeur de lÕObservatoire europŽen de SŽcuritŽ  

 
Notes de lecture N°41 – Printemps 2017 (voir p. 81) 
 
1- Relations internationales : 
Josepha Laroche. Les réa l i s t es  dans la théor i e  des  conf l i t s  
internat ionaux 
Thierry de Montbrial, Thomas Gomart, (sous la direction de) Notre 
intérê t  nat ional .  Quel l e  po l i t ique é trangère  pour la France  ?   
 
2- Stratégie 
Fran•ois GŽrŽ. La pensée  s tratég ique f rançaise  contemporaine .  
 
3- Guerres civiles 
Adam Baczko, Gilles Dorronsoro & Arthur Quesnay, Syrie .  
Anatomie d ’une guerre  c iv i l e  
AndrŽ Bourachot, Henri Ortholan. Les deux s i èges  de  Paris  
(1870-1871) .  
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Colère et ressentiment en Angleterre: le 
référendum de juin 2016 sur le Brexit 
 
 
David Hanley 
Professeur de Science Politique 
Centre dÕEtudes EuropŽennes et Internationales, UniversitŽ de 
Portsmouth 
 

 
Impossible ˆ lÕobservateur averti dÕafficher aucune surprise devant 
le verdict tombŽ des urnes le 23 juin 2016. La dŽfaite du statu quo 
venait depuis un certain moment, et le mouvement des sondages 
dans les derniers jours de la campagne laissait pressentir le pire. 
51.9% des voix exprimŽes vont au brexit (sortie de lÕUnion 
EuropŽenne); ces 17.4 millions de voix sont suffisantes pour 
vaincre les espoirs des 16.1 millions qui avaient votŽ remain. Disons 
dÕemblŽe que seuls 73% des inscrits ont votŽ ; ˆ la diffŽrence, 
dÕailleurs,  du rŽfŽrendum sur lÕindŽpendance Žcossaise de 
septembre 2014, les 16-18 ans nÕont pas eu le droit de voter. Quand 
on ajoute le fait que peut-•tre 10% de ceux susceptibles de voter 
sont disqualifiŽs, soit par leur propre dŽsinvolture soit par les 
r•glements introduits par les conservateurs depuis 2010 en vue de 
rendre plus difficile lÕinscription sur les listes Žlectorales, il est 
difficile de soutenir, comme le font inlassablement depuis juin les 
hŽrauts du brexit, que cela reprŽsente la volontŽ  incontestable (et 
irrŽversible ! ) du peuple britannique. Nous vivons pourtant dans un  
syst•me Žlectoral on ne peut plus brutal, o• il suffit de 35% des 
voix pour avoir une majoritŽ parlementaire durant la lŽgislature. Les 
Britanniques ont lÕhabitude de ce winner-takes-all ; bon nombre des 
vaincus (heureusement pas tous) plient donc doucement lÕŽchine et 
laissent faire les vainqueurs. 
 
Nous allons examiner dÕabord le contexte de ce scrutin, avant dÕen 
analyser  les rŽsultats. Dans une deuxi•me partie, nous nous 
pencherons sur lÕaction du gouvernement britannique depuis juin. 
Mme Theresa May a beau dire que Ôbrexit means brexitÕ ; ce poncif 
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rec•le en fait une absence de stratŽgie ˆ terme. Les dŽmarches du 
pouvoir sugg•rent que les adeptes du brexit ont ŽtŽ surpris par leur 
victoire et quÕils nÕavaient pas du tout songŽ aux consŽquences Ð 
Žconomiques, politiques et stratŽgiques Ð de cette dŽcision3. DÕo• 
lÕimpression que la politique se fait ˆ lÕimproviste ; on navigue ˆ vue 
sans une idŽe prŽcise de la destination. Il faut remarquer d•s 
maintenant que toute analyse ne saurait •tre que provisoire, tant 
que les nŽgociations entre le Royaume-Uni (R-U) et les 27 nÕauront 
pas commencŽ  et que le gouvernement May continue de cacher 
son jeu le plus possible. Cela dit, certaines actions dŽjˆ entreprises 
permettent quelques spŽculations sans doute pas trop 
invraisemblables. 
 
1- Le contexte du référendum : un pari téméraire ? 
 
Le recours au plŽbiscite peut sembler bizarre dans un pays ˆ forte 
tradition parlementaire comme le R.-U., o• les dŽputŽs estiment 
incarner la souveraintŽ nationale. En y regardant de plus pr•s 
cependant, on voit que cet expŽdient est utilisŽ en gŽnŽral quand un 
gouvernement Žprouve des probl•mes avec sa propre majoritŽ ; le 
rŽfŽrendum devient en fait un moyen de rŽsoudre des conflits au 
sein de son propre parti, en appelant au verdict Ð supposŽ dŽfinitif 
Ð du peuple souverain. CÕest ainsi que E. Heath a imposŽ le premer 
rŽfŽrendum britannique en mars 1973 dans lÕespoir de legitimer sa 
politique nordirlandaise face aux nombreux sceptiques dans ses 
propres rangs4. H. Wilson, face ˆ un parti travailliste scindŽ sur la 
question europŽenne, engagea une nŽgociation peu contraignante 
avec Bruxelles, obtint quelques concessions et fit un rŽfŽrendum en 
1975 sur lÕadhŽsion du pays ˆ la CEE quÕil emporta avec les deux 
tiers des voix ; ce qui calma Ð un temps Ð les blessures de son parti. 
Il est vrai que ce fut une autre Žpoque. Mais le prŽcŽdent Wilson a 
visiblement impressionnŽ David Cameron, y compris le fait que 
Wilson avait permis ˆ ses coll•gues du gouvernement de choisir leur 
camp dans la campagne; nombre de poids lourds de gauche (T. 
Benn, P. Shore, B. Castle) avaient plaidŽ pour ce quÕon nÕappelait 
pas encore le brexit.    

                                                
3 Comme le remarque tr•s justement Fran•ois Heisbourg, Ç il est impossible 
pour une puissance moyenne post impŽriale de sÕŽchapper au fait que la 
gŽographie, cÕest aussi le destin È in Ç Brexit and European security È, Survival 
58,3, juin-juillet 2016, p. 19. A entendre pourtant les brexit on  croirait que le 
R.-U pourrait faire comme si lÕEurope avait tout bonnement cessŽ dÕexister le 
24 juin 2016. 
4 Seuls les 6 comtŽs dÕIrlande du Nord furent concernŽs par cet exercice. La 
pratique ayant dŽmontrŽ son utilitŽ, elle  sÕest vite gŽnŽralisŽe au pays entier. 
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Le recours de David Cameron ˆ lÕinstrument rŽfŽrendaire rel•ve 
Žgalement non dÕune option stratŽgique (D. Cameron serait 
modŽrŽment eurosceptique, c'est-ˆ-dire quÕil ne voit pas dÕautre 
avenir pour son pays quÕau sein de lÕUE, m•me sÕil est 
profondŽment critique sur certains aspects de celle-ci), mais du 
dŽsir de liquider un probl•me au sein de son parti. Depuis 
lÕaccession du R-U. en 1973 certains conservateurs nÕavaient jamais 
dŽsarmŽ dans leur opposition ˆ lÕUE. Le chef de file des rŽsistants 
fut J. Enoch Powell, politicien charismatique, de conviction 
souverainiste et bien capable dÕattiser les passions racistes dans la 
poursuite de ses buts. E. Heath lÕexpulsa tout bonnement du 
gouvernement fant™me apr•s un discours apocalyptique de 1967 
prŽdisant la guerre raciale dans les rues dÕAngleterre. Or, Powell 
savait rallier ˆ la fois une Angleterre provinciale petite-bourgeoise et 
une base ouvri•re perturbŽe dŽjˆ par les effets de lÕimmigration 
(noire et asiatique) sur le marchŽ du travail et, plus vaguement ‡ 
lÕŽpoque, sur lÕidentitŽ. Cette alliance de deux Angleterres qui 
sÕignorent largement serait retissŽe ˆ partir des annŽes 1990 par une 
autre gŽnŽration de souverainistes notamment lÕUKIP (United 
Kingdom Independence Party)5 ; elle devait peser lourd le 23 juin 
2016. 
 
Au sein du parti conservateur, lÕopposition ˆ lÕUE avait augmentŽ ˆ 
mesure que lÕEurope devenait un dossier plus visible (notamment 
apr•s Maastricht, o• lÕon vit la fin du Ç consensus permissif È qui 
avait permis aux Žlites technocratiques dÕŽlaborer les Žtapes de 
lÕunitŽ europŽenne de fa•on plus ou moins invisible). Le 
gouvernement de John Major de 1992 ˆ 1997,  disposant dÕune 
petite majoritŽ, fut souvent mis ˆ mal par un carrŽ de dŽputŽs 
eurosceptiques ; J. Major les combattit rŽsolument en 
dŽmissionnant et se faisant rŽŽlire chef du parti face ˆ J. Redwood, 
intellectuel organique de la droite nationale. Cameron fut moins 
courageux. On dira ˆ sa dŽcharge que le contexte Žtait devenu plus 
difficile ; les dŽputŽs eurosceptiques Žtaient bien plus nombreux, 
mais surtout lÕUKIP avait pris son essor, mena•ant, croyait-on, bon 
nombre de si•ges conservateurs. Et Ð rŽalitŽ qui sous-tend tout 
lÕessor des populismes/euroscepticismes -  lÕŽconomie europŽene 
peinait depuis la crise financi•re. Au lieu dÕaffronter carrŽment ses 

                                                
5 R. Ford & M. Goodwin, Revolt on the Right: Explaining support for the Radical 
Right in Britain, Londres, Routledge, 2014.  Pour lÕamalgame des Žlectorats 
diffŽrents, voir D. Hanley, Ç The UK Independence Party: Gathering up the 
Periphery È in P. Moreau et B. Wassenberg (dirs.), European Integration and New 
Anti-Europeanism, Stuttgart, Franz Steiner Verlag, 2016, pp. 113-130. 
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eurosceptiques, Cameron fit lÕerreur dÕexaucer leur exigence 
prioritaire, ˆ savoir le rŽfŽrendum. Qui plus est, il commit deux 
erreurs de taille. DÕabord il nÕinsista point sur lÕimposition dÕun seuil 
minimal ; typiquement dans les pays qui font des rŽfŽrendums sur le 
changement constitutionnel, ce seuil se situe au-dessus de 60%. Or, 
Cameron accepta quÕun vote pour le brexit de 50% + 1 des voix 
exprimŽes suffirait. En second lieu il  nŽgligea de donner le droit de 
vote aux 16-18 ans, ce groupe Žtant connu pour ses sympathies 
europŽennes. Il crut, na•vement, que le verdict populaire suffirait ˆ 
rŽsoudre pour de bon la question europŽenne qui suppurait au sein 
de son parti depuis des dŽcennies. Et il croyait, encore plus 
na•vement, quÕil gagnerait son pari haut la main. RŽpondant ˆ un J.-
C. Juncker inquiŽtŽ par sa demarche, Cameron lÕassura quÕil nÕy 
avait pas de souci : Ç I always win ! È6. Confiance absolue de ce 
membre architypique de la caste dirigeante anglaise, fort de son 
argent, de son Žducation privŽe et de sa carri•re dorŽe jusque-lˆ 
sans fautes7. Sauf quÕil ne gagna pas. Et comme on a pu remarquer, 
en soumettant le parlement ˆ un verdict populaire ponctuel mais 
contraignant, il sapa sŽrieusement lÕautoritŽ de celui-ci. Un des 
arguments-massue des souverainistes prŽtendait que la sortie de 
lÕUE devait  rendre ses droits souverains au parlement britannique; 
mais le plŽbiscite est le moyen le plus sžr de miner celui-ci. Il est 
devenu en effet impossible pour le parlement de sÕopposer au brexit 
(en insistant par exemple sur un second rŽfŽrendum) ; m•me ses 
possibilitŽs dÕinfluer sur la forme que prendra la sortie sont 
contestŽes, voire dŽnoncŽes comme illŽgitimes par les hŽrauts du 
brexit, brandissant ce quÕils prŽtendent •tre le verdict supr•me et 
irrŽversible du peuple souverain, dont eux seraient naturellement les 
seuls interpr•tes valables8. 
 
Toujours est-il que Cameron entama sa campagne dans un contexte 
difficile. Si lÕappareil gouvernemental Žtait pour le remain, de 
nombreux dŽputŽs conservateurs (y compris les poids lourds que 

                                                
6 On a suggŽrŽ que Cameron comptait sur une bonne performance des libŽraux 
britanniques en 2015, ce qui lui aurait permis de renouveler sa coalition avec 
ceux-ci. Vu la foi europŽenne inŽbranlable des libŽraux, Cameron pourrait alors 
compter sur eux pour lÕemp•cher de faire son referendum. Malhereusement 
son parti anŽantit les libŽraux, mettant fin ˆ ce beau stratag•me. 
7 Susan Watkins voit Ç la dŽsinvolture dÕun groupe dirigeant habituŽ depuis 
longtemps ˆ lÕapathie et ˆ la  dŽmoralisation des Žlecteurs È. Voir son ÔCasting 
Off?, New Left Review 100, juillet-aožt 2016, pp. 5-31. 
8 Erik Jones, Ç The Meaning of BritainÕs Departure È, Survival 58, 4, aožt-
septembre 2016, pp. 211-24. Jan-Werner MŸller voit comme un des 
fondements idŽologiques du populisme cette certitude quÕont les populistes 
dÕ•tre les seuls interpr•tes authentiques de la vox populi.  
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furent les ministres Michael Gove et Boris Johnson) et a fortiori 
leurs Žlecteurs, Žtaient pro- brexit. SÕy joignit Žvidemment lÕUKIP. 
Les pro brexit efffectu•rent une division du travail ;  leur campagne 
officielle Ç Vote Leave È parlait pour lÕessentiel aux groupes plus 
aisŽs (lecteurs du Times ou du Daily Telegraph), mais lÕappel ˆ la 
petite-bourgeoisie et aux  ŽlŽments plŽbŽiens (lecteurs du Daily Mail 
ou du Sun) fut le fait de Ç Leave EU È, chapeautŽ par Nigel Farage 
chef de lÕUKIP et son commanditaire milliardaire Arron Banks. 
Cette stratŽgie ˆ deux volets semble avoir bien mobilisŽ les 
diffŽrents publics ciblŽs. La campagne du remain avait pour lui les 
libŽraux (laminŽs en 2015), les partis nationalistes et thŽoriquement 
le Labour. Sauf que celui-ci, capturŽ apr•s la dŽfaite de 2015 par son 
aile gauche sous la houlette de Jeremy Corbin, fit une campagne on 
ne peut plus ti•de en faveur de lÕEurope. Les adversaires de Corbyn 
lÕont immŽdiatement bl‰mŽ pour la victoire du brexit ; ce jugement 
est excessif, bien que cet ancien gauchiste ait toujours en son for 
intŽrieur considŽrŽ lÕUE comme un club capitaliste. Mais est-ce 
quÕune campagne plus vigoureuse aurait dissuadŽ un nombre 
suffisant du tiers des votants travaillistes qui finalement ont optŽ 
pour le brexit ? 

 
2-  Analyse électorale de la défaite de Cameron 
 
Il est important de regarder la sociologie du vote du 23 juin, afin de 
comprendre les motivations des votants, surtout des partisans du 
brexit. Car les choix de ces derniers contraignent sŽrieusement les 
options dÕun gouvernement chargŽ de mettre en exŽcution le 
mandat de sortir de lÕUE. 
 
Selon une veille blague, le rŽfŽrendum permet au mauvais Žlectorat 
de donner la mauvaise rŽponse ˆ des questions qui ne figurent pas 
sur le bulletin de vote. En effet, le propre de cet exercice est de 
mettre lÕŽlecteur devant un choix binaire Ð oui ou non, pour ou 
contre. Alors que la complexitŽ du dossier nŽcessite une toute autre 
approche. Si par exemple le R.-U. devait quitter lÕUE, ce serait pour 
aller vers quel autre rapport avec celle-ci ? Car il y a plusieurs 
possibilitŽs Ð mod•le suisse ou norvŽgien (qui diff•rent lÕun de 
lÕautre par ailleurs), simple  recours aux normes de lÕOMC, rester 
dans le marchŽ unique et/ou lÕunion douani•re ou en sortir. Sans 
parler dÕun mod•le inŽdit, confectionnŽ expr•s pour le R.-U9. 

                                                
9 Pour une analyse lucide et lisible des options Ð et des complexitŽs de celles-ci, 
voir Ian Dunt, Brexit: what the hell happens now?, Londres, Canbury Press, 2016, 
pp. 46-100. 
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Pendant la campagne cependant, presque rien ne fut dit sur ces 
questions;  le gouvenement ne voulait pas, Žvidemment, en les 
Žvoquant, faire entrevoir la moindre possibilitŽ de la dŽfaite. Les 
brexit pour leur part ont par consŽquent pu en appeler aux 
Žmotions, tout en promettant des lendemains qui chantent. Ils ont 
pris des libertŽs considŽrables avec la vŽritŽ (exagŽrant le  montant 
de la contribution britannique ˆ lÕUE, promettant de dŽpenser des 
sommes faramineuses (ŽconomisŽes gr‰ce au brexit ) sur les services 
de santŽ, dŽclarant que 80 millions de Turcs auraient bient™t le droit 
dÕentrer au pays). LÕaustralien Lynton Crosby, gourou Žlectoral de 
Cameron qui lui a gagnŽ les lŽgislatives de 2010 et 2015 a 
longtemps affirmŽ quÕen politique quand il y a conflit de raison et 
dÕŽmotion, cÕest la derni•re qui lÕemporte toujours10. Or, Cameron 
nÕayant pas eu lÕidŽe de rŽ-embaucher Crosby pour le rŽfŽrendum, 
les brexit  ont eu un boulevard pour jouer avec les ressentiments et 
les col•res, longtemps refoulŽs, des Britanniques. CÕest ainsi que les 
Žlecteurs ont votŽ brexit pour beaucoup de raisons qui souvent ont 
peu ˆ voir avec lÕUE stricto sensu. Parmi celles-ci on peut 
distinguer un sentiment souverainiste, bien sžr, tr•s  souvent liŽ ˆ 
une nostalgie pour une Angleterre11 du passŽ, plus puissante et plus 
blanche12. Il y a la protestation contre la lente dŽgradation des 
conditions de vie et la prŽcarisation  croissante du travail, quoique 
cela doive bien davantage aux politiques dÕaustŽritŽ imposŽes par G. 
Osborne (chancelier de lÕŽchiquier de Cameron) quÕaux actions de 
lÕUE ; il est vrai quÕOsborne et les dŽcideurs europŽens partagent le 
m•me fondamentalisme nŽo-libŽral. Mais ceux qui croyaient voter 
en faveur dÕune politique plus protectionniste et protectrice ont ŽtŽ 
accompagnŽs par une minoritŽ significative, notamment du monde 
de la finance, qui voulait non la limitation mais une plus grande 
libŽration du marchŽ ; leur r•ve est de faire du R.-U. un Singapour 
occidental, paradis fiscal ouvert au capital hautement mobile (ce que 
les Anglais appellent Ôhot moneyÕ). On distingue aussi cette hostilitŽ 

                                                
10 Tim Ross, Why the Tories won: the inside story of the 2015 election, Londres, 
Biteback, 2015. p. 302. 
11 Nous disons bien lÕAngleterre car dans la t•te des brexit Ç anglais È et 
Ç britannique È semblent •tre des termes Žquivalents. Cet anglocentrisme a 
impulsŽ en partie le brexit, mais il est de plus en plus en dŽcalage avec les autres 
parties non-anglaises du R.-U. 
12 Les remain ont singuli•rement manquŽ de critiquer la notion de souverainetŽ. 
Ils ont permis aux brexit de la prŽsenter comme un tout  indivisible. Si jamais 
cela fut le cas ˆ lÕŽpoque de lÕEtat westphalien, il ne lÕest plus depuis longtemps. 
Il fallait expliquer le partage de la  souverainetŽ et la gouvernance ˆ plusieurs 
niveaux (multi-level governance). Il est vrai que faire de la pŽdagogie en politique 
est bien plus difficile que de juxtaposer notre souverainetŽ contre leur volontŽ 
de lÕab”mer. 
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envers la classe politique omniprŽsente ˆ travers le monde 
dŽveloppŽ. Sans oublier une motivation capitale, ˆ savoir le rejet de 
la libre migration; sans Žgard au fait que les immigrŽs contribuent 
bien plus quÕils ne consomment de la richesse nationale, leur 
prŽsence Žtait vŽcue dans certaine rŽgions comme une intrusion, 
voire une menace ˆ un style de vie britannique consacrŽe depuis 
toujours13. Le locus classicus de ces attitudes est sans aucun doute 
le ressentiment envers le Ôplombier polonaisÕ, pointŽ du doigt 
comme lÕimmigrŽ qui prend sans donner. Ce qui est absolument 
faux.  Ces ouvriers de lÕEurope de lÕEst sont connus comme des 
travailleurs assidus et efficaces ; sÕils se trouvent en Angleterre, cÕest 
pour faire un travail que les Anglais sont incapables de faire, et non 
pour Žmarger ˆ la sŽcuritŽ sociale, comme le laisse entendre une 
certaine presse. On Žtait tr•s content par ailleurs en 1940 de 
recevoir dans la Royal Air Force ces pilotes polonais qui ont 
combattu dans la bataille dÕAngleterre et qui sont restŽs apr•s 1945.  
Ce sentiment anti-immigrŽs bascule facilement dans la xŽnophobie 
et le racisme tout court, comme en tŽmoignent les nombreux 
incidents racistes, y compris des meurtres, qui ont suivi lÕannonce 
des rŽsultats. Certains Žlecteurs semblent avoir cru quÕen votant 
contre lÕUE on allait pouvoir dŽporter tous les immigrŽs de couleur, 
citoyens britanniques Žtablis depuis des dŽcennies.   
Parmi ce cocktail de motivations souvent contradictoires une chose 
semble claire. Cela ne fait aucun doute que lÕimmigration est le 
dossier qui lÕa emportŽ pour les brexit ; ceux-ci lÕont bien compris 
t™t dans la campagne, concentrant toute leur propagande ˆ cette 
question, ˆ mesure que la fragilitŽ de leurs arguments Žconomiques 
se faisait jour. En fin de compte,  lÕUE est devenu cet Autre Ð une 
incarnation de tout ce que dŽtestent de larges couches de la sociŽtŽ 
britannique.  Elle est cet Autre qui mÕemp•che, moi, dÕavoir cette 
vie qui me revient de droit. Une consŽquence de ce processus est 
que la vie politique en Grande-Bretagne est devenue 
dangereusement polarisŽe ; du c™tŽ brexit surtout, on hausse 
constamment le ton, dŽnon•ant tous ceux qui oseraient questionner 
le verdict du peuple, souvent dans un langage incitant aux exc•s14. Il 
est vrai que quand on ouvre la bo”te de PandoreÉ 

                                                
13 Cette fa•on dÕ•tre britannique renvoie souvent presquÕinconsciemment ˆ 
lÕŽpoque impŽriale, comme en tŽmoignent les rŽfŽrences frŽquentes au 
Commonwealth, avec lequel il faut retisser les liens. Geoffrey Howe, ministre 
des affaires  Žtrang•res sous Thatcher (et tombeur de celle-ci en 1990) nÕavait-il 
pas averti contre Ç la rechute dans un ghetto des sentiments, o• lÕobsession 
avec notre passŽ nous emp•cherait de prendre le contr™le de notre avenir È ?  
14 Matthew Harries, Ç BritainÕs dangerous new politics È, Survival 58,6, dŽcembre 
2016-janvier 2017,  pp. 31-42.  LÕexemple le plus inf‰me de ce nouveau 
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Dans ce jeu dÕŽmotions, les brexit avaient de forts atouts. Les remain 
faisaient surtout campagne sur les effets nŽgatifs dÕune sortie de 
lÕUE ; ce que leurs adversaires ont promptement baptisŽ Ç Projet 
Crainte È. Les remain ont eu en effet peu de choses positives ˆ dire 
sur lÕUE, ce qui est logique quand on regarde la fa•on dont, 
historiquement, lÕUE a ŽtŽ prŽsentŽe aux Britanniques. Comme le 
remarque Stephen Wall, le meilleur analyste des rapports R.-U./UE, 
alors que la France et lÕAllemagne pouvaient voir dans lÕUE non 
seulement la croissance Žconomique mais aussi la rŽconciliation des 
peuples et la minimisation du risque de guerre, cette vision 
coopŽrative nÕa jamais pu jouer aupr•s dÕun peuple nÕayant pas 
connu lÕoccupation et se croyant vainqueur du dernier grand 
conflit15. Il fallait donc Ç vendre È lÕEurope commme gage du succ•s 
Žconomique, ce quÕavait compris parfaitement E. Heath, qui fut 
pourtant un  europŽen convaincu16. Or, tant que la croissance 
perdure, cela peut aller; mais quand la stagnation sÕinstalle 
durablement, les dŽfenseurs de lÕEurope ont peu dÕarguments. Les 
brexit, eux, semblaient aussi plus convaincus et plus volontaristes. 
AnimŽs par un petit groupe dÕaventuriers intellectuels et politiques 
(Dominic Cummings, plume de lÕex-ministre M. Gove, Matthew 
Elliot, ex-directeur du TaxpayersÕ Alliance), financŽs par quelques 
milliardaires  (Arron Banks, magnat des assurances et patron de 
facto de lÕUKIP et un grand patron de fonds spŽculatifs), appuyŽs 
par la presque totalitŽ de la presse (ˆ la diffŽrence de 1975) et traitŽs 
avec indulgence par une BBC bien timorŽe, ceux-ci ont pu imposer 
leur mots dÕordre de type Ç take back control È17 contre un 

                                                
discours dÕagressivitŽ reste la une du Daily Mail  (journal de la droite bien 
pensante), montrant les photos des juges de la haute cour de Londres qui 
avaient jugŽ que le gouvernement devait consulter le parlement avant 
dÕenclencher lÕarticle 50 (qui prŽvoit la sortie de lÕUE). Le grand titre Žtait  
Ç Ennemis du peuple È, langage qui aurait eu sa place dans lÕAlbanie de Hoxha. 
15 Wall fut conseiller aux  affaires europŽennes pour Thatcher, Major et Blair. 
Voir son A Stranger in Europe: Britain and the EU from Thatcher to Blair, Oxford, 
OUP, 2008. Pour le dŽsamour britannique de lÕEurope voir Žgalement le livre 
malheureusement prophŽtique de Denis MacShane, Brexit: how Britain will leave 
Europe, Londres, I. B. Tauris, 2015. pp. 196-211. 
16 Erik Jones insiste sur ce manque dÕune grande vision ou projet chez les 
remain; on entendu des critiques similaires ˆ lÕŽgard des dŽmocrates amŽricains ˆ 
la fin du mandat dÕObama  ou des socialistes fran•ais alors quÕagonise la 
prŽsidence de F. Hollande. Cela nous semble pourtant un peu simpliste comme 
raisonnement. On ferait mieux de souligner combine plus difficile il est de 
dŽfendre un bilan quÕon a gŽrŽ pŽniblement que de donner libre cours ˆ son 
imagination depuis cette ligne de touche quÕest lÕopposition ? 
17 La vacuitŽ de ce slogan nÕa jamais ŽtŽ suffisamment critiquŽe. Une sortie de 
lÕUE rendrait aux Britanniques le contr™le sur les dŽcisions des 
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gouvernement peu convaincant18 et une opposition travailliste 
menŽe par J.Corbyn, dont le moins quÕon puisse dire est que cet 
ap™tre du Ç socialisme dans un seul pays È ne sÕest pas fendu pour 
dŽfendre lÕEurope. On assiste donc ˆ une insurrection politique 
susceptible de se rŽpŽter ailleurs; Trump nÕest sans doute pas le 
dernier outsider ˆ prendre le pouvoir. 
 
La sociologie du vote confirme ces hypoth•ses. Le brexit devait 
beaucoup aux gens ˆ bas revenus, peu qualifiŽs  et vivant souvent 
en dehors des grandes villes; plus on Žtait ‰gŽ et plus on avait 
tendance ˆ voter brexit. Ce qui explique que le brexit a attirŽ les  
faveurs de bon nombre dÕŽlecteurs travaillistes (un bon tiers de 
ceux-ci sans doute, ce qui posera probl•me au leadership du 
Labour, actuellement tr•s pro-immigration). Les dipl™mŽs, les gens 
ˆ revenu ŽlevŽ, les habitants des grandes villes (surtout Londres, la 
multiculturelle) opt•rent pour remain19. Mais dans le Sud-Est aisŽ de 
lÕAngleterre, le brexit fut gŽnŽralement majoritaire (en dehors de 
Londres) ; ce qui confirmerait une sensibiltŽ souverainiste chez ces 
votants, motivŽs davantages par des considŽrations idŽologiques 
que ceux des autres rŽgions qui eux protestaient contre leur sort 
Žconomique et social. Ces Žlecteurs souverainistes sont loin dÕ•tre 
des laissŽs pour compte ; au contraire, ils incarnent une Angleterre 
des classes moyennes, aisŽes mais rŽsistant sur le plan culturel ˆ ce 
quÕils voient comme une intrusion dans leur monde. Le th•me qui 
semble avoir rŽuni ces deux Žlectorats apparamment distincts est 
celui de lÕimmigration ; lÕAutre devient le bouc Žmissaire parfait 
pour libŽrer toute  une sŽrie de pulsions nŽgatives20.   

 
                                                

multinationales? Sur les agences de notation ? Sur les marchŽs dÕobligations 
souveraines ?  Sur le cours de la livre ? Autant de forces qui affectent la vie 
quotidienne bien plus que je ne sais quelle rŽgulation de ÔBruxellesÕ.  
18 Il faut rappeler aussi que certains membres du gouvernement (Gove, B. 
Johnson) ont pris partie pour le brexit, ainsi que bon nombre des dŽputŽs 
conservateurs. Les poids lourds Ð Cameron, G. Osborne, Ph. Hammond Ð 
sont des europŽens ti•des, et cela se voyait. T. May a brillŽ surtout par son 
silence. On peut considŽrer que les annŽes passŽs par Cameron  ˆ casser du 
sucre sur le dos des EuropŽens (afin de rassurer lÕaile droite de son parti)  ont 
dŽcrŽdibilisŽ sa tentative de derni•re minute de se prŽsenter comme dŽfenseur 
de lÕEurope. 
19 Watkins op.cit. p. 21. Certaines grandes villes ont votŽ brexit, surtout dans le 
Nord industriel (Sheffield et Birmingham, de justesse), mais cela nÕinfirme 
gu•re les grandes tendances du vote urbain. 
20 Pascal Perrineau a bien tirŽ cette distinction entre un Žlectorat ouvert (ˆ son 
aise avec le changement Žconomique et culturel) et un Žlectorat fermŽ (plus 
crispŽ devant le changement), Voir La France au Front, Paris, Fayard, 2014. pp. 
115 ff. 
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3- Le lendemain du vote 
 
D•s le rŽsultat connu, D. Cameron dŽmissionne et provoque une 
lutte fratricide au sein de son parti21. Les chefs du brexit, Gove et 
Johnson, sÕav•rent incapables de trouver une entente pour partager 
le pouvoir ; au contraire, ils sÕassassinent par mŽdias interposŽs dans 
un Žpisode qui rel•ve de la pantomime. Johnson se retire de la 
course vers Downing Street, et les dŽputŽs conservateurs, craignant 
lÕinstabilitŽ de Gove, se rallient derri•re T. May, per•ue comme 
discr•te et efficace, un peu comme son homologue B. Cazeneuve ˆ 
Paris. May devient premi•re ministre, avec une double mission Ð 
effectuer le brexit et ce faisant reconcilier son parti durablement 
fissurŽ entre brexit et remain. Elle profite dÕun contexte politique 
relativement facile, du moins en ce qui concerne la politique 
intŽrieure. Le Labour est tr•s divisŽ sur lÕEurope (entre sa base et 
son sommet, et ˆ lÕintŽrieur des deux) ; les libŽraux, seul parti 
authentiquement europŽen, sont quasiment ŽliminŽs du parlement 
depuis 2015. La principale pression viendra donc de son propre 
parti, dont la  base est lourdement pro-brexit, ainsi quÕune frange 
signfiicative des dŽputŽs. 
 
May a essayŽ de former un gouvernement ŽquilibrŽ entre les remain 
et les brexit, tout en annon•ant sa volontŽ dÕeffectuer la sortie de 
lÕUE. Elle a placŽ trois des tŽnors du brexit dans les postes-clŽ 
relevant de cette mission. Ainsi B. Johnson va aux affaires 
Žtrang•res, Liam Fox (atlantiste de toujours situŽ ˆ la droite du 
parti) au commerce international. David Davis prend la t•te dÕun 
nouveau minist•re spŽcifique pour le brexit 22 Ce trio nÕest pas uni 
dans ses positions; Fox est favorable ˆ un dŽpart rapide, Johnson 
semble changer dÕavis dÕun jour ˆ lÕautre et Davis semble assouplir 
ses positions rigides, ˆ mesure quÕil sÕaper•oit de la complexitŽ de la 
t‰che qui est sienne. Face ˆ ce trio semble Žmerger une faction 
menŽe par Ph. Hammond, chancelier de lÕŽchiquier et Greg Clark, 
ministre pour lÕentreprise, que lÕon dŽcrit souvent comme partisans 
dÕun brexit ÔsoftÕ par rapport ˆ leurs adversaires, adeptes du brexit 
dur. Il est Žvident que ceux-ci veulent maintenir les liens le plus 
proches possibles avec lÕUE, m•me si on doit en sortir 

                                                
21 Tout invraisemblable que cela puisse para”tre, on parle de ce parieur veule et 
incompŽtent comme successeur possible ˆ  J. Stoltenberg ˆ  la t•te de lÕOTAN. 
22 Selon Gus OÕDonnell, secrŽtaire gŽnŽral du gouvernement  (Head of the 
Cabinet Office) avant 2015, ce fut une erreur de crŽer des minist•res spŽcialisŽs 
pour le brexit. Ce dossier devrait •tre gŽrŽ par le Cabinet Office. Cela dit, on 
peut parier que T. May ne laissera pas trop de libertŽ ˆ ces ministres. 
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formellement23. En essayant de mesurer les rapports de force, on 
sÕest interrogŽ pour savoir si May abandonnait simplement la t‰che 
de nŽgocier la sortie ˆ ce trio, ou si elle avait voulu simplement les 
piŽger en leur donnant une Ç mission impossible È, quitte ˆ les 
larguer plus tard quand ils sÕavŽreraient incapables de trouver une 
solution adŽquate. CÕest malheureusement crŽditer la dame de trop 
de finesse. Il devient de plus en plus Žvident que sa premi•re 
prŽocupation est le contr™le de lÕimmigration, non seulement parce 
quÕelle sait, en bon analyste politique, que les prochaines lŽgisatives 
ne peuvent •tre gagnŽes sans prendre des mesures pour contr™ler 
lÕimmigration (ou du moins en faire semblant), mais parce que cela 
correspond ˆ son tempŽrament profond. Elle a eu beau travailler 
longtemps dans la banque avant de se tourner vesr la politique, on 
conna”t peu de sa pensŽe en Žconomie politique, ˆ supposer m•me 
quÕelle en ait. Ce quÕon conna”t en revanche, ce sont les 6 ans 
quÕelle a passŽs en tant que ministre de lÕintŽrieur, o• elle sÕest 
principalement occupŽe  ̂rŽduire lÕimmigration (en vain jusquÕici) et 
dÕaccro”tre la surveillance des citoyens. Ce qui sÕaccorde 
parfaitement avec la mentalitŽ des fonctionnaires de lÕintŽrieur. Ce 
sont souvent les moins douŽs qui y exercent (les meilleurs dÕOxford 
ou de Cambridge, Žquivalents britanniques  des Žnarques fran•ais 
en passe de devenir inspecteurs des finances, etc.,  visent plut™t le 
TrŽsor ou le Foreign Office) ; ils aiment lÕordre et une Angleterre 
inchangŽe,  dŽpourvue dans la mesure du possible des Žtrangers. En 
quoi ils ressemblent ˆ leurs homologues des autres pays. Or May, 
prudente, femme dÕordre, petite-bourgeoise exemplaire, nationaliste 
sur les bords, convenait parfaitement ˆ ce milieu ; pas question 
donc de agency capture (o• les fonctionnaires imposent peu ˆ peu 
leurs valeurs au nouveau ministre). Celle-lˆ Žtait dŽjˆ captive24. Vue 
cette histoire on peut donc dŽjˆ deviner dans quelle direction ira la 
premi•re ministre si (quand ?) il sÕagira dÕarbitrer entre acc•s au 
marchŽ et libertŽ de mouvement.   
 
En formant sa stratŽgie, T. May devait •tre sans doute consciente 
du poids de lÕopinion. Or, selon un sondage du 17 novembre 2016, 
90% des Britanniques souhaitent garder lÕacc•s au marchŽ unique25.  
Or, ces m•mes sondŽs dŽsirent aussi ˆ 70% (contre 22%) de 
restreindre le mouvement depuis lÕUE. Ce qui revient, selon la 

                                                
23 Le sociologue notera que Hammond et Clark sont des anciens dÕOxford. 
Fox et Davis ont fait leurs Žtudes dans des universitŽs de province. 
24 William Davies Ç Home Office Rules È, London Review of Books 38, 21, 3 
novembre 2016, pp. 3-6. 
25 Sondage NatCen. Pour suivre lÕŽvolution de lÕopinion, voir le site 
ukpollingreport.co.uk. animŽ par Antony Wells.  
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phrase cŽl•bre de B. Johnson, ˆ Ç avoir le beurre et lÕargent du 
beurre È (have your cake and eat it)26. Concession impossible, de 
toute Žvidence,  de la part des EuropŽens (qui ne peuvent pas 
permettre une telle dŽrogation sous peine de voir sÕeffriter lÕUnion 
tout enti•re), m•me si ce sera sans doute le point de dŽpart 
britannique lorsque commenceront enfin les pourparlers. Face ˆ la 
question de savoir sÕil serait acceptable de troquer la possibilitŽ de 
contr™ler la libre circulation des travailleurs  contre lÕacc•s au 
marchŽ unique, les sondŽs se divisent nettement Ð 51% contre, 49% 
pour. Ce qui fait dire ˆ  A. Wells quÕune solution possible serait un 
accord de type UE/Canada Ð contr™le sur lÕimmigration plus acc•s 
limitŽ au marchŽ. Mais lÕŽlaboration de  lÕaccord avec les Canadiens 
a pris 7 ans, et le Canada exporte peu de services vers lÕUE ; le R.-
U. en revanche dŽpend lourdement de la vente de services 
financiers, alors que ceux-ci sont notoirement diffciles ˆ nŽgocier. 
 
May  refuse de dire quelles seront les grandes lignes de sa stratŽgie 
(bien que, sous la pression de la fraction parlementaire europhile 
des Tories, elle ait promis de la dire avant dÕenclencher lÕarticle 
50)27. On en est donc rŽduit ˆ scruter les actions du gouvernement 
depuis juin dans lÕespoir de glaner quelques indices. Il va sans dire 
que tout ce qui suit reste largement spŽculatif ; cÕest seulement ˆ 
partir de mars 2017 quand sÕengageront les pourparlers quÕon verra 
plus clair. Laissons de c™tŽ les  aspects administratif et juridique du 
brexit pour nous concentrer sur la dimension politique/ 
Žconomique28. Lˆ il semble probable que la position initiale de 
Londres sera maximaliste : acc•s au marchŽ unique plus contr™le de 
lÕimmigration. Cette ligne sÕavŽrant vite intenable (les EuropŽens ne 
capitulant pas comme dans le scŽnario des conservateurs, enivrŽs 
par leur rhŽtorique suprŽmaciste), on amorcera alors sans doute  
une nŽgociation secteur par secteur, dans le but de construire un 
rapport britannique au marchŽ unique qui sera partiel. CÕest lˆ que 
la solution canadienne pourrait devenir une voie possible.  

                                                
26 Cette ambigu•tŽ na•ve devrait-elle nous conclure ˆ voir un comportement dÕ 
Ç enfant morose È (pour emprunter lÕexpression de Jan-Werner MŸller) qui veut 
tout et tout de suite et qui, quand cela lui est refusŽ, jette ses jouets hors du 
landau ? Cette fa•on de comprendre ce vote (comme une impulsion infantile)  
ne nous semble pas •tre sans valeur. 
27 Les deux tiers des dŽputŽs conservateurs auraient votŽ ˆ titre personnel pour 
le remain, souvent au dŽfi de leurs Žlecteurs. 
28 Il sÕagit pour le premier chef de questions telles que le partage des dettes et 
du sort des salaries britanniques de lÕUnion. Pour le second il sÕagit du corpus 
quadragŽnaire de lois qui doivent •tre extraites de la lŽgislation europŽenne 
quitte ˆ •tre incorporŽes Ð sŽlectivement -  dans la loi britannique. Rien de cela 
ne se fera rapidement, bien sžr. 
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LÕaccord (secret) que May a passŽ avec les patrons de lÕautomobile 
(dont Carlos Ghosn) pour les persuader de continuer ˆ investir 
dans leurs usines britanniques sugg•re que lÕapproche sectorielle 
sera utilisŽe. May a promis que les fabricants de voitures ne 
perdraient pas, m•me si des tarifs doivent •tre imposŽs29. On ne sait 
rien Žvidemment des sommes en question, sauf quÕelles seront 
payŽes par le contribuable, ni sous quelles conditions. Cette mesure, 
prise dÕurgence dans le but dÕacheter du temps et baignant dans 
lÕobscuritŽ totale, augure mal. May va-t-elle signer des accords 
secrets avec les chefs de chaque secteur ?   
 
Alors quÕil est relativement facile de sÕaccorder sur les produits 
manufacturŽs, les services, surtout financiers, sont pourtant bien 
plus difficiles. Et ceux-lˆ sont de loin la principale exportation 
britannique vers lÕUE. Comment faire donc pour que la City de 
Londres garde son passeport financier ? La City fournit quelques 
70% des capitaux requis par les entreprises et institutions des 28, ce 
qui lui donne un certain poids dans les nŽgociations30. Quelle que 
soit lÕissue de celles-ci, il semble probable que Londres aura a payer 
encore une contribution et ˆ accepter beaucoup des r•gles 
existantes. Ce qui est difficile ˆ vendre aux brexit durs et leurs tŽnors 
dans la presse. Il y a aussi la question dÕun rŽgime transitoire. Car 
malgrŽ les menaces dÕun M.Barnier, peu de gens croient quÕun 
accord dŽfinitif peut •tre trouvŽ dÕici 2 ans31. Ce qui nŽcessitera une 
pŽriode transitoire, prolongeant ainsi cette incertitude que craignent 
les marchŽs.  
 
En dŽcembre 2016 Charles Grant, patron du Centre for European 
Reform (Le meilleur laboratoire dÕidŽes britannique consacrŽ aux 
dossiers europŽens) rŽsumait ainsi la situation32. Une fois entamŽs 

                                                
29 Ç Nissan pledge to UK plant after Brexit assurances from May È, Financial  
Times 28 octobre 2016. 
30 La financiarisation de lÕŽconomie britannique est bien plus dŽveloppŽe 
quÕailleurs depuis le Ç big bang È de la dŽrŽgulation des annŽes 1980. Pour les 
effets dŽlŽt•res de ce processus Ð ainsi que pour le pouvoir des lobbies 
financiers Ð voir John Kay, Other People’s Money, Londres, Profile Books, 2016, 
pp. 217 ff. 
31 En dŽbut de 2017, Ivan Rogers, ambassadeur britannique aupr•s de lÕUE, 
dŽmissionne subitement. Il avait ŽtŽ critiquŽ pour avoir affirmŽ quÕun accord 
dŽfinitif pourrait prendre des annŽes. 
32 Charles Grant, Ç Britain is heading for the hardest of hard Brexits but 
Theresa May can limit the damage È, Guardian le 8 dŽcembre 2016. Voir aussi le 
site du CER : http://www.cer.org.uk. Une autre source essentielle est le site 
dÕAnon Menand, UK in a changing Europe: http://www.ukandeurope.ac.uk  
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les pourparlers, la position britannique sera faible. Si un accord 
nÕest pas trouvŽ en 2 ans (plut™t 18 mois, selon M. Barnier), le R-U. 
est acculŽ aux r•gles OMC ;  ce qui veut dire que les services 
nÕauront pas acc•s aux marchŽs europŽens, alors que la 
manufacture et lÕagriculture seraient exposŽs aux tarifs. Situation 
dangereuse puisque lÕEurope prend presque la moitiŽ des 
exportations britanniques, tout en nÕy envoyant que 10% en retour. 
Puisque May recuse le marchŽ unique ˆ cause de la libertŽ de 
mouvement et la primautŽ de la Cour de  Justice EuropŽenne 
(CJE), elle aurait intŽr•t ˆ chercher un accord de libre Žchange qui 
permettrait le commerce libre des biens assorti dÕun acc•s limitŽ 
pour les services. Pour lÕobtenir, Grant sugg•re que Londres 
mod•re sa rhŽtorique (surtout les sorties irrŽflŽchies de B. 
Johnson)33 et propose un resserrement des liens dans le domaine de 
la sŽcuritŽ. Cette approche ou une ligne similaire risque de se faire 
jour ˆ notre avis, mais elle comporte un probl•me de taille, ˆ savoir 
le rŽgime de transition qui devra ˆ coup sžr intervenir entre le 
dŽpart formel du R.-U. et la mise en vigueur des nouvelles 
dispositions. Pendant cette pŽriode Londres aura ˆ accepter la 
libertŽ de mouvement, le r™le de la CJE et sans doute la 
continuation des contributions au budget communautaire. Ce 
scŽnario dŽpend bien sžr de la bonne volontŽ des deux parties ; ˆ 
prŽsent certains des deux c™tŽs ont trop dÕintŽr•t ˆ attiser les 
passions prŽcisŽment pour emp•cher un brexit relativement soft. 
 
Des milliers de fonctionnaires spŽcialisŽs dans le commerce 
international vont donc •tre recrutŽs (avec difficultŽ, puisque cette 
zone dÕexpertise a ŽtŽ bien diminuŽe, car cÕest lÕUE qui sÕoccupe des 
nŽgociations commerciales depuis 40  ans ;  certains minist•res  ont 
par ailleurs ŽtŽ obligŽs de laisser partir une partie de leur personnel 
pour constituer  les nouveaux minist•res  chargŽs de  mettre en 
vigueur le brexit). Ceux-ci vont dŽployer leurs Žnergies pendant des 
annŽes (bien au-delˆ des 24 mois prŽvus dans lÕarticle 50) afin de 
dŽtricoter et retricoter des kilom•tres de rŽgulations tissŽs depuis 40 
ans, pour aboutir ˆ un rŽsultat Žconomique qui risque dÕ•tre pire 
que ce quÕon a actuellement. Ce gaspillage de ressources nÕa jamais 
figurŽ dans les discours des brexit. 
 

                                                
33 Les EuropŽens auraient ŽtŽ choquŽs par exemple de la mollesse dont May et 
Elisabeth Truss, ministre de la justice, ont dŽfendu le pouvoir judiciaire contre 
les assauts frŽnŽtiques de la presse tablo•de. 
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Telle est donc la situation ˆ lÕorŽe de 2017. A partir de mars, on 
devrait pouvoir voir plus clair34. Mais dor•s et dŽjˆ on peut 
esquisser un certain nombre des consŽquences du brexit. La rŽaction 
immŽdiate de certains analystes a ŽtŽ plut™t apocalyptique. Ainsi 
pour Erik Jones Ç le vote des BritanniquesÉest un premier pas 
inou• vers  la dŽsintŽgration formelle de lÕOccident È.35 Tony 
Barber, Žditorialiste du tr•s europŽen Financial Times, parle du 
Ç coup le plus nuisible jamais infligŽ ˆ lÕordre libŽral-dŽmocratique 
international È36. Sans partager ce pessimisme foncier, nous croyons 
que les consŽquences du brexit seront dans lÕensemble bien 
nŽgatives. Certes du point de vue purement britannique, le verdict 
de lÕŽconomiste Martin Wolf nous para”t incontestable ; il y voit 
Ç sans doute lÕŽv•nement le plus dŽsastreux de lÕhistoire britannique 
depuis 1945 È37. Nous proposons dÕanalyser les consŽquences du 
brexit ˆ deux niveaux Ð celui du R.-U.dans son  intŽgritŽ territoriale 
dÕabord, ensuite celui de lÕEurope dans sa totalitŽ. 
 
4- Les conséquences internes du brexit 
 
L’Irlande du Nord 
LÕIrlande du Nord risque dÕ•tre une des victimes du brexit. A peine 
mentionnŽ pendant la campagne (en Angleterre, sÕentend, car les 
ulstŽriens Žtaient bien conscients de lÕenjeu), ce territoire vit en paix 
depuis 20 ans, apr•s 30 annŽes de conflit qui ont cožtŽ plus de 
3.000 vies. Gr‰ce aux accords du Vendredi Saint, le Good Friday 
Agreement, (ou GFA) de 1998, un rŽgime de Ç dŽmocratie de 
consensus È (consensual democracy) fut installŽ dans les six comtŽs 
dÕUlster . Ce syst•me garantit le partage du pouvoir entre 
catholiques/nationalistes dÕune part et protestants/unionistes de 
lÕautre ; chaque communautŽ dispose dÕun droit de veto sur tout 
projet de loi quÕelle estime nuisible ˆ ses intŽr•ts. Ce qui est normal 
dans ce type de syst•me. CÕest ainsi que les deux camps ont appris ˆ 
partager le pouvoir et sinon  ˆ  se respecter plus que par le passŽ ; la 
preuve est ˆ trouver dans la collaboration entre des chefs  rŽputŽs 
extrŽmistes infrŽquentables, tels feu Ian Paisley ou Martin 
McGuiness. Les Nordirlandais peuvent choisir soit la citoyennetŽ 

                                                
34 Avant lÕouverture officielle de la nŽgociation, les Britanniques ont bien sžr 
essayŽ de sonder certains pays ˆ titre individuel, dans lÕespoir sans doute de  
jouer certains contre dÕautres. Toutes ces dŽmarches restent bien obscures.  Il 
semble nŽanmoins que la solidaritŽ des 27 a bien rŽsistŽ jusquÕici et que lÕUE 
est bien une collectivitŽ. Ce que les brexit nÕont jamais voulu comprendre. 
35 Op.cit. p. 216. 
36 Financial Times, 25-26 juin 2016, p. 16. 
37 Ibid. p. 15. 
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irlandaise soit la britannique ou les deux ; il y a libertŽ totale de 
mouvement entre lÕUlster et la RŽpublique. Ce syst•me a permis de 
raviver lÕŽconomie et la sociŽtŽ nordirlandaise ; Belfast est une citŽ 
active et accueillante, mŽconnaissable ˆ quiconque lÕa connue, 
peureuse et dangereuse, dans les annŽes  1970 ou 1980. 
 
Cette architecture reste pourtant fragile,  car sous la surface subsiste 
la peur et la mŽfiance de lÕAutre (des deux c™tŽs, bien sžr) ; il suffit 
de peu pour ranimer ces sentiments. Or, le brexit pourrait tr•s bien 
avoir cet effet38. Le GFA avait permis dÕŽvacuer de la politique 
irlandaise la question qui la tourmentait depuis un si•cle, ˆ savoir 
lÕexistence dÕune fronti•re terrestre Ç dure È. Pendant les Troubles les 
Britanniques avaient essayŽ de rendre cette fronti•re (longue de plus 
de 500 km) impermŽable ; ce qui fut impossble, mais la tentative 
avait laissŽ beaucoup de petites routes dynamitŽes, des postes de 
garde partout et une interfŽrence constante dans la vie quotidienne 
des frontaliers. Il faut savoir que quelques 40.000 postes de travail 
dŽpendent du commerce transfrontalier. Le brexit signifie que la 
fronti•re ulstŽrienne est dŽsormais fronti•re entre le R.-U. et  lÕUE. 
Cela nÕimplique-t-il pas ˆ terme la restauration dÕune fronti•re 
dure ? Surtout quand les rŽfugiŽs ou les passeurs dŽcouvrent quÕil 
est ˆ prŽsent bien plus facile dÕentrer dans le R.-U. par Derry ou 
Newry  que dÕ essayer de se cacher ˆ Calais dans un camion destinŽ 
ˆ Londres. 
D. Davis et T. May ont beau rassurer Dublin quÕil nÕy aura pas 
restauration de lÕancienne fronti•re ; mais sÕils sont sŽrieux dans leur 
vÏu de stopper lÕimmigration, comment ne pas boucher ce trou 
bŽant ? Londres le sait parfaitement dÕailleurs, qui a suggŽrŽ aux 
Irlandais de faire le contr™le de papiers des passagers arrivant en 
RŽpublique dÕIrlandeÉpour le compte du gouvernment 
britannique ! RŽflexe parfaitement colonialiste, qui fait fi de la 
souveraintŽ irlandaise et qui rappelle la situation apr•s 1921 quand 
la  RŽpublique nouvelle devait supporter lÕexistence de Ç bases 
souveraines britanniques È sur son territoire, avant que Eamon de 
Valera nÕen obtienne la suppression en 1938. Nous ne pouvons 
Žvidemment pas prŽdire les consŽquences dÕune remise en place de 
la fronti•re (qui se ferait sans doute par petits coups) sauf pour dire 
que lÕŽconomie des zones frontali•res va •tre perturbŽe. Ainsi serait 
ravivŽ un ressentiment qui pourrait peu ˆ peu se traduire en action 
militante (la zone frontali•re Žtait de tout temps un des fiefs de 
lÕIRA), suivie dÕune escalade qui nous ram•nerait vite en 1970. 

                                                
38 Fintan OÕToole, Ç The English have placed a time-bomb under Irish peace È, 
Guardian 27 juin 2016. 
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Nous nous gardons de jouer les Cassandre, mais il faut se rappeler 
que le referendum m•me sur le brexit a rŽvŽlŽ ˆ nouveau les clivages 
profonds du peuple nordirlandais. 
Si lÕUlster en sa totalitŽ a votŽ pour le maintien ˆ 55.8%, ce chiffre 
rec•le des divergences. Les zones catholiques ont votŽ ˆ 100% pour 
le maintien, alors que les protestants sont majoritairement pour le 
brexit, y voyant sans doute un moyen de renforcer leurs liens avec 
Londres sans lÕinfluence de cette Europe mŽridionaleÉet 
catholique39 . Bref, le brexit jette une ombre dangereuse sur lÕavenir 
des Nordirlandais. Ce qui ne surprendra pas ceux qui connaissent 
lÕhistoire irlandaise; car depuis lÕŽpoque de Gladstone, la politique 
irlandaise des gouvernements britanniques fut de tout temps lÕ™tage 
du jeu des partis ˆ  Westminster40.  
 
L’Ecosse 
LÕEcosse reprŽsente, elle, un autre dŽfi. Bien que le non lÕait 
emportŽ (55%) dans le referendum sur lÕindŽpendance de 
septembre 2014, lÕessor du SNP (Scottish National Party), principal 
vecteur du mouvement indŽpendantiste, nÕa cessŽ de se poursuivre 
depuis. Jouissant dÕune majoritŽ absolue dans le parlement 
dÕEdimbourg, il a accaparŽ aussi la presque-totalitŽ des si•ges de 
dŽputŽ ˆ Westminster, ayant pulvŽrisŽ les autres partis dans les 
lŽgislatives de mai 2015 (le Labour nÕa plus quÕun seul dŽputŽ en 
Ecosse). Or, le 23 juin lÕEcosse vote majoritairement le maintien 
dans lÕUE (62%). A priori cela donne des atouts ˆ Nicola Sturgeon, 
patronne du SNP et premi•re ministre de lÕEcosse. Elle nÕa 
dÕailleurs pas hŽsitŽ, exigeant soit un droit de veto pour lÕEcosse (ou 
pour les autres parlements ˆ Belfast ou Cardiff) soit le maintien de 
lÕEcosse dans lÕUE (position impossible, bien sžr, lÕUnion traitant 
seulement avec les Etats et pas les rŽgions). La rŽponse de Londres 
ayant ŽtŽ nŽgative, elle a brandi la menace dÕun second referendum 
sur lÕindŽpendance.  
 
MalgrŽ les apparences, cela pose peu de probl•mes ˆ T. May. Outre 
la constitutionalitŽ douteuse dÕune telle mesure (il faudrait la 
permission de Westminster pour que le scrutin soit lŽgitime, ˆ 

                                                
39 Voir lÕarticle triomphaliste dÕArl•ne Foster, patronne de la DUP (paisleyiste) 
et premi•re ministre Ç The UK joined Europe as one nation. ThatÕs how weÕll 
leave È, Guardian 29 octobre 2016. En fait une frange de la bourgeoisie libŽrale 
protestante a votŽ remain, ce qui explique que lÕIrlande du Nord dans sa totalitŽ 
ait vote ˆ 56% dans ce sens, 
40 Th•se admirablement dŽmontrŽe par Ronan Fanning,, Fatal Path: British 
Government and Irish Revolution, 1910-1922, Londres, Faber and Faber, 2013. 
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lÕinstar de la situation en Catalogne), deux facteurs susbsistent 
depuis le dernier referendum qui risquent de dŽcourager les 
Žlecteurs tentŽs par lÕindŽpendance. Le premier est le probl•me de 
la monnaie (lÕEcosse aurait probablement ˆ adopter lÕeuro ou crŽer 
sa propre monnaie, deux  options vues comme alŽatoires). Le 
second est la tendance vers le bas du prix du pŽtrole, lÕor noir Žtant 
un des grands atouts Žconomiques dÕune Ecosse indŽpendante. Les 
sondages indiquent  dÕailleurs un niveau dÕappui pour 
lÕindŽpendance pas plus ŽlevŽ quÕen 2014. Autrement dit, N. 
Sturgeon a peu de bonnes cartes ˆ jouer, et May le sait parfaitement. 
Le risque dÕune scission territoriale reste donc mince dans 
lÕimmŽdiat. Cela dit, les rapports entre Ecossais et Anglais risquent 
de sÕenvenimer ˆ mesure que se dŽroule le processus du brexit, ce 
qui peut avoir ˆ la longue des consŽquences somme toute nŽfastes.   
 
Le pays de Galles 
Le pays de Galles, quant ˆ lui, a votŽ ˆ 52% pour le brexit ; ce qui 
est logique, Žtant donnŽ que cÕest une des rŽgions les plus pauvres 
du pays. Ce sont les zones des anciennes mines de charbon et de la 
mŽtallurgie, obŽrŽes par le ch™mage et pleines de Ç laissŽs  pour 
compte È, qui ont impulsŽ ce vote, si bizarre que cela puisse para”tre 
pour une rŽgion qui  bŽnŽficiŽ plus que toute autre des aides de 
lÕUE. La mŽtropole de Cardiff, avec sa haute proportion de 
dipl™mŽs dans des postes bien payŽs, a votŽ ˆ 60% remain. 
Illustration parfaite de la th•se des deux Grande-Bretagne, lÕune ˆ 
son aise avec la mondialisation et lÕouverture, lÕautre optant pour le 
rŽpli dans lÕespoir dÕ•tre mieux protŽgŽe. Le chef (travailliste) du 
gouvernement gallois Carwyn Jones a fait une campagne vigoureuse 
pour le remain, conscient de lÕimportance du marchŽ unique ainsi 
que des aides rŽgionales pour le pays de Galles, et il a ŽtŽ secondŽ 
par le Plaid Cymru, parti national (qui p•se seulement 17-18% des 
voix par rapport au SNP qui est majoritaire en Ecosse). Mais cette 
conjonction des Žlites ne sÕest pas rŽpŽtŽe chez les Žlecteurs. May 
continuera sans doute la politique de ses prŽdŽcesseurs ˆ lÕŽgard du 
pays de Galles, c'est-ˆ-dire un dŽsintŽr•t m‰tinŽ de mŽpris pour une 
rŽgion qui ne menace pas sa ma”trise du pouvoir. 
 
Pour ce qui est des consŽquences internes donc, May nÕa pas de 
probl•mes immŽdiats, bien que cela  puisse changer ˆ moyen terme. 
Les efforts des chefs de gouvernement rŽgionaux pour prŽsenter un 
front uni en faveur dÕun brexit soft, sinon pour le maintien, risquent 
donc de peser peu.  
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5- Les répercussions pour l’Europe 
 
Celles-ci peuvent sÕanalyser sous deux chefs, celui des Žquilibres 
politiques dÕabord, ensuite celui de la dŽfense et la sŽcuritŽ. Nous 
devons encore une fois souligner que ce qui suit reste largement 
spŽculatif, tant la forme que prendra le brexit reste obscure. Selon 
lÕŽditorialiste  du Strategic Survey, la dŽcision britannique Ç fut 
interprŽtŽe ˆ travers le continent comme un coup majeur portŽ ˆ 
lÕordre libŽral international, dont lÕintŽgration europŽenne avait 
constituŽ une des fondations depuis 60 ans È41. Sans croire ˆ 
lÕapocalypse, on peut nŽanmoins esquisser quelques tendances de 
fond de lÕEurope post-brexit. 
 
Il sÕagit dÕabord de savoir si le brexit sera contagieux. Vu le 
mŽcontentement gŽnŽralisŽ ˆ propos de lÕUnion, certains 
commentateurs nÕont pas hŽsitŽ ˆ prŽdire un effet de domino. Dans 
cette optique bassement historiciste (au sens poppŽrien)42, le brexit a 
amenŽ Trump qui am•nera ˆ son tour un prŽsident Hofer ˆ Vienne, 
une prŽsidente Marine le Pen, et bient™t un Wilders ˆ la t•te des 
Pays-Bas. Ceux-ci feront des referendums pour sortir de lÕeuro 
et/ou lÕUE. Bref, le projet europŽen sera dŽmantelŽ sous peu par le 
Ç populisme È. Ce qui fut lÕespoir franchement exprimŽ, par ailleurs, 
de beaucoup des tŽnors du brexit pendant la campagne. Passons sur 
une mŽthodologie qui fait lÕamalgame de tous ces cas diffŽrents 
sous le vocable attrape-tout de populisme pour nous concentrer sur 
la faisabilitŽ dÕun tel scŽnario. Il est vrai que le mŽcontentement ˆ 
lÕŽgard de lÕEurope nŽo-libŽrale persiste, mais cela nÕinduit pas 
forcŽment la volontŽ de quitter lÕUnion43. Les Autrichiens lÕont 
dÕailleurs refusŽ en barrant la route ˆ Hofer. On peut compter sur la 
discipline rŽpublicaine pour exclure Marine Le Pen, si tant est 
quÕelle arrive au second tour contre un Fran•ois Fillon bien 
positionnŽ pour siphonner des voix FN et un Macron en pleine 
ascension. Les NŽerlandais savent trop bien lÕimportance du 
marchŽ unique pour se permettre trop de petits jeux. On peut donc  
supposer que les effets de contagion seront peu nombreux (surtout 
si lÕŽconomie britannique commence ˆ tanguer). 

                                                
41 International  Institute for Strategic Studies, Strategic Survey 2016: the Annual 
Review of world Affairs, p. 235. 
42 Karl Popper, The Poverty of Historicism, Londres, Routledge, 1961. 
43 Nous sommes dÕaccord avec J. Stiglitz que la logique nŽo-libŽrale qui sous 
tend lÕeuro et lÕUE en gŽnŽral doit •tre dŽpassŽe, sous peine de voir  le projet 
europŽen prendre un coup fatal. Mais il ne faut pas exclure la possibilitŽ de 
rŽformes allant dans ce sens. 
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Plus sŽrieux peut-•tre, mais plus difficiles ˆ mesurer sur le moyen 
terme, seront  les effets sur les relations diplomatiques. Apr•s 40 
ans de nŽgociations constantes, mais toujours sous le signe du 
compromis et du consensus, les rapports R.-U./UE risquent de 
devenir tendus, ˆ mesure que se prolonge lÕinterminable processus 
dÕextrication de ce corps de r•glements et dÕententes si 
laborieusement construit. LÕUE nÕa pas intŽr•t ˆ offrir une belle 
situation aux Britanniques, fžt-ce pour ne pas encourager dÕautres ; 
les Britanniques, eux, peuvent facilement tomber dans des postures 
victimaires, prompts ˆ bl‰mer les continentaux pour leurs dŽboires 
ou Žchecs (posture qui se vend tr•s facilement ˆ travers des mŽdia 
tr•s eurosceptiques). Comme le remarque Lawrence Freedman, les 
brexit ont cru au divorce simple et rapide : Ç ils ont ˆ peine pris en 
compte lÕesprit de revanche, lÕexaspŽration, les intŽr•ts nationaux 
Žtroits de pays individuelsÉvoire la nature quasiment intraitable de 
certains dossiers È. 44  
 
Hormis cette dŽgradation probable du climat diplomatique, on peut 
sÕattendre ˆ des Žvolutions plus visibles, dont la premi•re sera 
Žvidemment un r™le accru  pour lÕAllemagne. Celle-ci a toujours 
trouvŽ la prŽsence britannique  utile, non seulement ˆ cause de 
lÕappui britannique aux th•ses nŽo-libŽrales (contre les 
interventionnistes du Sud), mais parce que la prŽsence de ce 
Ç troisi•me grand È lui Žvitait la t•te-ˆ-t•te trop visible avec la 
France. DŽsormais cependant, le couple franco-allemand  sera 
pleinement visible, ce qui exposera plus que jamais le r™le 
prŽpondŽrant de lÕAllemagne. En principe, une fois enlevŽ 
lÕemp•cheur de tourner en rond quÕest le R.-U, lÕintŽgration devrait 
pouvoir  se poursuivre, notamment dans le domaine financier et 
bancaire. Mais quelle intŽgration ? On a longtemps r•vŽ en France 
dÕun front uni des pays du Sud, emmenŽs par la France qui 
imposerait aux Allemands une Europe plus keynesienne et plus 
rŽdistributrice. Mais dans la mesure o• lÕintŽgration sera poursuivie 
cela se fera selon les prescriptions allemandes, ˆ savoir 
lÕOrdoliberalismus. F. Fillon, favori pour les prŽsidentielles de 2017, a 
beau exiger une intŽgration fiscale, une relance et un gouvernement 
de la zone euro ; cela risque dÕ•tre trop et trop t™t pour une Angela 
Merkel susceptible dÕ•tre rŽŽlue. Bref, lÕabsence britannique ne 
servira quÕˆ rŽvŽler la toute-puissance allemande. LÕeurozone risque 
donc de continuer sous sa forme actuelle, puisquÕelle convient 

                                                
44 Lawrence Freedman, Ç Brexit and the Law of Unintended Consequences È, 
Survival   58, 3, juin-juillet 2016 pp.7-12. 
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parfaitement aux besoins allemands ; les corrections nŽcessaires, 
soulignŽes par J. Stiglitz par exemple, nÕinterviendront pas.45 Reste ˆ 
savoir combien de temps cela persistera. 
 
Sur le plan strictement militaire, nous serions dÕaccord avec F. 
Heisbourg pour dire que dans lÕimmŽdiat, le brexit ne changera pas 
grandÕ chose.46 Dans les milieux sŽcuritaires, on sÕest beaucoup 
excitŽ sur la rŽ-Žmergence de la Russie de Vladimir Poutine comme 
acteur international ; on pourrait m•me parler dÕune nouvelle 
ambiance de guerre froide, encouragŽe par des lobbies militaires et 
industriels qui ont besoin de tensions internationales afin de faire 
entendre leurs exigences budgŽtaires. Concr•tement, pourtant, la 
menace russe ne para”t gu•re significative. Abstraction faite de la 
Syrie (o• lÕOccident sÕest trop vite  investi, croyant ˆ une victoire 
rapide  et o• le probable maintien dÕAssad ne menace nullement la 
sŽcuritŽ de lÕEurope) il reste la cyberguerre et la pŽriphŽrie orientale 
de lÕEurope. Lˆ on peut regretter lÕannexion de la CrimŽe (combien 
de CrimŽens seraient dÕaccord ?), mais force est de constater que 
cela ne menace nullement lÕOccident non plus. M•me la tension 
autour des Etats baltes est gŽrable, principalement ˆ cause de 
lÕOTAN qui restera autant que jamais le premier mŽcanisme de 
dŽfense europŽenne. Il est vrai que lÕav•nement de Donald Trump 
obligera les EuropŽens ˆ payer davantage pour leur dŽfense ; mais 
cela avait dŽjˆ commencŽ sous Obama. Le brexit ne changera rien ˆ 
tout cela. Le R.-U. a toujours ŽtŽ atlantiste sans ambages ; il a en 
plus toujours servi de lien entre lÕEurope et les E.-U., attirant de 
tout temps le reproche dÕ•tre un Ç cheval de Troie È tout en faisant 
une mŽdiation discr•te et efficace.  Cette fonction de linkage peut 
•tre affaiblie par la non-prŽsence des Britanniques dans lÕUE, mais 
ce sera un effet somme toute secondaire. 
 
Beaucoup estiment que lÕUE aura ˆ renforcer sa politique 
sŽcuritaire, ˆ savoir la Politique de sŽcuritŽ  et de dŽfense commune 
(PeSDC)  (ou CDSP en anglais) ˆ la lumi•re du dŽpart britannique. 
Cela se fera sans doute dans une certaine mesure, mais on est loin 
de pouvoir envisager une armŽe europŽenne. DÕabord une telle 
initiative demanderait trop ˆ une France dŽsormais seule vraie 
puissance militaire et nuclŽaire parmi les 2747. Ensuite, la France 
risque de prŽfŽrer ces arrangements bilatŽraux dans le cadre des 

                                                
45 Joseph Stiglitz, The Euro and its threat to the future of Europe, Londres, Allen 
Lane, 2016, . pp. 239-326. 
46 F.  Heisbourg, op. cit. p. 13. 
47 Pierre Razoux, Ç La France nÕa pas ˆ se rŽjouir du brexit È, Le Monde 13 juillet 
2016.  
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accords de Lancaster House (2010) qui lui permettent dÕagir 
conjointement avec les Britanniques ˆ la fois pour projeter ses 
forces (dŽmarche rŽussie pour la Libye en 2011, du moins pour 
lÕexŽcution sinon pour les consŽquences) et pour collaborer ˆ des 
projets de recherche  et de production de matŽriels militaires.48   
 
Bref, Londres gardera sa position historique dans le syst•me de 
sŽcuritŽ europŽenne ;  lÕOTAN sera privilŽgiŽe, la PeSDC 
continuera ˆ •tre lÕobjet dÕune indiffŽrence polie49 (on ne pourra 
plus accuser les Britanniques de vouloir la saboter depuis lÕintŽrieur) 
et le cadre franco-britannique sera retenu pour des actions 
ponctuelles ainsi quÕune collaboration de fond renforcŽe. 

 
Conclusion 
 
Comment donc rŽsumer ce geste historique ? A ceux qui y voient le 
triomphe de lÕimpulsion dŽmocratique, portant le dŽfi ˆ la 
mondialisation ainsi quÕˆ une Žlite bruxelloise coupŽe du monde 
rŽel et dŽvoreuse de la souveraintŽ, nous opposons une vision 
moins romantique. Les Britanniques qui ont votŽ remain savaient 
exactement ce quÕils faisaient; ils optaient pour une UE dont les 
avantages dŽpassaient de loin les inconvŽnients. Les brexit  par 
contre ont regroupŽ diverses formes de protestation Ð 
souverainistes blessŽs, ultralibŽraux avide dÕaccro”tre leurs gains 
dans un marchŽ dŽsormais largement dŽrŽgulŽ, protectionnistes 
croyant que le brexit ram•nerait les emplois perdus par la 
mondialisation (ou volŽs par les immigrŽs) ; cette coalition 
hŽtŽroclite a obtenu une petite majoritŽ, en bl‰mant lÕUE et ses 
citoyens pour des probl•mes qui pour la plupart ont leurs origines 
ailleurs que dans  cette institution, que ce soit en amont (la 
mondialisation) ou en aval (les politiques dÕaustŽritŽ de Londres). 
Ce faisant ils ont mis le pays devant des annŽes dÕincertitude et de 
nŽgociations sans fin ; avant de trouver une conclusion, lÕŽconomie 
p‰tira sans doute avant de revenir pŽniblement  au m•me niveau 
quÕavant. Autant dÕannŽes et de ressources perdues. 

                                                
48Ô Ç Londres reste impliquŽ dans la dŽfense de lÕEurope È, entretien avec 
Michael Fallon, minist•re de la dŽfense britannique, Le Monde 19 novembre 
2016. 
49 On sait que le R.-U. se dŽsintŽresse progressivement de la PESCD bien que 
Jacques Chirac et Tony Blair en aient ŽtŽ ˆ lÕorigine. En fait, les Britanniques 
nÕy ont jamais vu quÕun r™le secondaire par rapport ˆ lÕOTAN. DÕo• leurs 
efforts constants pour emp•cher toute Ç duplication È et pour ralentir voire 
bloquer toute mesure susceptible de b‰tir lÕautonomie militaire des EuropŽens 
peut-•tre moins enthousiastes dans ce domaine quÕon ne le croit.  
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Sur le plan politique, le rŽfŽrendum a rŽvŽlŽ un pays profondŽment 
divisŽ ; Nord contre Sud, centre contre pŽriphŽrie, ville contre 
campagne, ouvriers contre classes moyennes, vieux contre jeunes. 
Tout pays a ses divisions ; la parfaite unitŽ nationale nÕexiste que 
dans la t•te des idŽologues. Ce qui compte, cÕest la fa•on de gŽrer 
ces divisions. Or, pendant la campagne -  et surtout depuis Ð le 
discours public est tombŽ bien bas ; il devient binaire : blanc ou 
noir, pour ou contre. Le pays est polarisŽ. On esp•re que cela se 
calmera, mais il y a parfois des Žpisodes clivants dans la vie des 
nations qui laissent des traces pendant des gŽnŽrations ; on songe ˆ 
lÕaffaire Dreyfus en France, la guerre civile de 1922 en Irlande, etc. 
Le gouvernement de T.May a la responsabilitŽ dÕemp•cher 
lÕescalade ; force est de constater que cette Žquipe de politiciens 
mŽdiocres semble compl•tement dŽpassŽe par lÕampleur des t‰ches 
qui sont les siennes et quÕil ne fait preuve dÕaucun leadership. 
 
En dehors du contr™le des fronti•res, le brexit ne changera pas 
grandÕ chose ˆ lÕarchitecture sŽcuritaire. Il posera en revanche des 
questions aux EuropŽens, surtout aux Fran•ais et aux Allemands. Si 
ceux-ci sont poussŽs ˆ agir pour renforcer lÕintŽgration et surtout 
pour corriger le tir dans la zone euro, on pourra peut-•tre dire que 
le brexit aura eu un effet positif. Sauf bien sžr pour les Britanniques.   

 
 

Epilogue 
 
LÕannonce par T. May de ses intentions lors du dŽclenchement de 
lÕarticle 50 confirme ce quÕon avait anticipŽ dans les pages 
supŽrieures. Le Royaume-Uni quittera le marchŽ unique et lÕunion 
douani•re, sÕŽchappant ainsi ˆ la juridiction de la Cour de Justice 
EuropŽenne et regagnant le contr™le de sa politique migratoire. 
CÕest le minimum que May estime proposer afin dÕapaiser les 
hŽrauts du brexit. Elle propose en m•me temps que le R.-U. 
obtienne un acc•s ˆ la clŽ au marchŽ unique, qui pourrait varier 
selon le secteur concernŽ. Il est Žvident que les EuropŽens ne 
sauraient en aucune fa•on lui accorder ce cadeau, qui permettrait 
aux Anglais dÕavoir les avantages commerciaux sans la 
responsabilitŽ financi•re et r•glementaire correspondante. 
Commenceront alors des nŽgociations dures, o• la carte principale 
des Britanniques sera le poids de la City, bien que celle-ci semble 
commencer  ˆ •tre en perte de vitesse. 
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Au-delˆ de cela, il nous para”t vain de prŽdire quoi que ce soit. On 
peut •tre certain que la droite britannique et ses amis des mŽdia 
maintiendront la pression avec cette virulence dont ils ont le secret. 
On peut craindre aussi que lÕopposition travailliste se laisse effacer 
facilement, tant elle craint de plaider la cause de lÕEurope. DÕici 18 
mois, il devrait •tre possible de faire une analyse plus fine, ce que 
nous comptons faire. 
 
 

* 
 

*          * 
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Retour sur la mesure de l’effort de défense 
Variations françaises sur un thème imposé 
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Au roi Louis XII qui demandait, en 1499, ce qui Žtait nŽcessaire 
pour gagner une guerre, le marŽchal Jacques de Trivulce rŽpondit : 
Ç Trois choses sont absolument nŽcessaires : premi•rement de 
lÕargent, deuxi•mement de lÕargent, troisi•mement de lÕargent È. Or 
cet Ç argent È ne peut avoir quÕune origine, un effort de la nation qui 
doit renoncer ˆ une partie de sa consommation privŽe via lÕimp™t, 
lÕemprunt obligatoire ou lÕinflation, et ˆ une partie de sa 
consommation publique via des transferts au sein du budget de 
lÕEtat. On voit donc lÕimportance que rev•t la dŽfinition dÕun 
instrument de mesure rigoureux et consensuel de lÕeffort de 
dŽfense. Le fait quÕau moment o• ces lignes sont Žcrites, la plupart 
des candidats dŽclarŽs ˆ lÕŽlection prŽsidentielle fran•aise 
consid•rent comme nŽcessaire dÕaugmenter cet effort, ne donne 
que plus de sens ˆ une telle exigence. Or il sÕav•re quÕen cette 
mati•re, les autoritŽs fran•aises ont beaucoup fluctuŽ au cours du  
temps, pour de bonnes ou de mauvaises raisons : ˆ certaines 
pŽriodes il peut •tre politiquement correct dÕafficher une baisse de 
lÕeffort et ˆ dÕautres une hausse, sans que cela affecte 
nŽcessairement la politique de dŽfense. 
 
Ce qui renvoie ˆ une question prŽjudicielle : quÕentend-on par 
Ç dŽfense È ? Cette question, ici, nÕest Žvidemment pas 
philosophique, elle est seulement de dŽlimitation dÕun pŽrim•tre des 
actions ayant pour objet la dŽfense des intŽr•ts de la nation contre 
Ç toutes les formes dÕagression È50 ou seulement contre certaines 

                                                
50 Selon le libellŽ de lÕarticle 1 de la sacro-sainte ordonnance N¡59-147 du 7 
janvier 1959 portant organisation gŽnŽrale de la dŽfense nationale, in JORF 
N¡8 du 10 janvier 1959, pp.691-694. 
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dÕentre elles : en France, la dŽfense Žtait globale en 1959, elle nÕest 
plus que militaire depuis le livre blanc de 2008.  
Mais ce nÕest pas tout car lÕexpression Ç effort de dŽfense È peut 
donner lieu ˆ deux interprŽtations. LÕeffort peut •tre subi et lÕon 
parle alors de Ç fardeau È. Dans ce cas, sa mesure doit inclure toutes 
les dŽpenses liŽes ˆ lÕaction de dŽfense, quÕelles soient productives 
ou non. En revanche il peut aussi sÕagir dÕun effort voulu, afin, 
justement, de produire de la dŽfense. Dans cette hypoth•se, il ne 
faudrait retenir que les dŽpenses productives. 
 
Il y aura donc, comme toujours en sciences sociales, des 
conventions ˆ poser pour dŽlimiter le domaine de recensement des 
dŽpenses. Mais avant dÕaller plus loin, il importe de bien 
comprendre ce que signifie, sur le plan technique, la construction 
dÕun tel indicateur. Comme toute comptabilitŽ, celle-ci passe par 
une classification ˆ la fois par fonction et par nature. Comme le 
note le SIPRI (Stockholm International Peace Research Institute) 
lÕapproche par fonction vise ˆ repŽrer Ç les minist•res de la dŽfense 
et les autres agences gouvernementales engagŽes dans des projets 
ayant trait ˆ la dŽfense È, sous rŽserve que ladite dŽfense soit bien 
militaire. Ce nÕest pas pour autant que toutes les dŽpenses 
apparaissant dans les budgets de ces institutions doivent toutes •tre 
recensŽes : certaines pourraient tr•s bien, par nature, ne pas 
contribuer ˆ des Ç projets ayant trait ˆ la dŽfense È (militaire).  
Le terme Ç recensŽes È doit •tre relativisŽ : il ne saurait •tre 
question, ˆ chaque exercice budgŽtaire, de conduire une recherche 
exhaustive sur lÕensemble des budgets de toutes les dŽpenses qui 
ont pu contribuer, cette annŽe-lˆ, ˆ la dŽfense des intŽr•ts de la 
nation. Cela reprŽsenterait indŽniablement un cožt exorbitant, pour 
une prŽcision marginale. Il importe donc de sÕen tenir ˆ des lignes 
budgŽtaires identifiŽes une fois pour toutes comme liŽes, par 
fonction et par nature, ˆ lÕaction de dŽfense. En dÕautres termes, il 
faut un travail dÕingŽnierie en amont pour quÕen aval la t‰che de 
saisie puisse •tre confiŽe ˆ un automate, m•me si cÕest au prix de la 
nŽgligence, chaque annŽe, de certaines dŽpenses Ç ayant trait ˆ la 
dŽfense È.  
Une bonne illustration de cela, dans le cadre dÕune politique de 
dŽfense globale et non seulement militaire, est lÕensemble des 
dŽpenses occasionnŽes en 1993-1994, par la dŽcision de M. 
Toubon, alors ministre de la culture, de produire une loi de dŽfense 
de la langue fran•aise. Certes, cette loi a changŽ de nom au cours de 
sa gen•se, pour nÕ•tre plus que Ç relative ˆ lÕemploi de la langue 
fran•aise È, tant elle a occasionnŽ dÕhostilitŽ de la part des 
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Ç sachants È51, mais ses dispositions nÕen Žtaient pas moins orientŽes 
vers la protection de la langue fran•aise contre lÕinvasion anglo-
saxonne52, comme le montre par exemple lÕarticle 2, qui dispose 
Ç Dans la dŽsignation, l'offre, la prŽsentation, le mode d'emploi ou 
d'utilisation, la description de l'Žtendue et des conditions de garantie 
d'un bien, d'un produit ou d'un service, ainsi que dans les factures 
et quittances, l'emploi de la langue fran•aise est obligatoire È. Pour 
autant, il ne serait pas possible dÕisoler dans le budget du minist•re 
de la culture, dans ceux des assemblŽes parlementaires et dans celui 
du Conseil constitutionnel, des articles correspondant par nature ˆ 
une activitŽ de dŽfense et devant •tre comptabilisŽs sans rŽserve ˆ 
chaque exercice. 
Au cours des annŽes 1970-80, lÕindicateur de la dŽpense de dŽfense, 
tel que publiŽ par le Service dÕinformation et de relations publiques 
des armŽes (SIRPA), a ŽtŽ la simple agrŽgation des dŽpenses 
inscrites aux budgets des minist•res de la dŽfense et des anciens 
combattants (Žventuellement secrŽtariat dÕEtat). Cet agrŽgat 
comprenait donc lÕensemble des rŽmunŽrations et charges sociales 
(RCS) et des opŽrations sur biens et services (OBS) des deux 
minist•res,  y compris celles concernant la gendarmerie nationale, y 
compris aussi les dŽpenses liŽes au dŽmant•lement dÕinstallations et 
dÕŽquipements ainsi que les pensions des anciens combattants et les 
primes de dŽmobilisation. En revanche, les pensions versŽes aux 
anciens salariŽs du minist•re, quÕils soient civils ou militaires, nÕy 
figuraient pas, les chiffres Žtant publiŽs explicitement Ç hors 
pensions È.  
LÕInstitut national de la statistique et des Žtudes Žconomiques 
(INSEE) produisait Ð et produit toujours - sa propre Žvaluation, 
selon une logique de comptabilitŽ nationale en conformitŽ avec la 
nomenclature internationale Ç Classification des fonctions 
gouvernementales È (COFOG).  Elle se distinguait de la prŽcŽdente 
en incluant les pensions et des Ç mesures de dŽfense des 
administrations civiles È. Deux institutions gouvernementales, deux 
conceptions diffŽrentes, chacune ayant sa logique. 
Parall•lement, en tant que membre de lÕOrganisation du traitŽ de 
lÕAtlantique nord (OTAN), la France aurait pu suivre simplement 
les prŽceptes adoptŽs par lÕAlliance. CÕest en effet ˆ cette 
organisation que lÕon doit les premiers travaux de rŽflexion sur la 

                                                
51 Au point dÕailleurs dÕ•tre dŽfŽrŽe devant le Conseil constitutionnel qui en a 
censurŽ certaines dispositions (dŽcision du Conseil constitutionnel n¡ 94-345 
DC en date du 29 juillet 1994).  
52 La presse ne sÕy est pas trompŽe non plus comme en tŽmoigne ce titre: Ç La 
loi Toubon rempart contre le Ç tout-anglais È au travail È (Alexia Eychenne, 
L’Express, 22 mai 2013). 
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construction dÕun indicateur, intitulŽ Ç dŽpenses militaires È, 
susceptible dÕ•tre utilisŽ par nÕimporte quel Etat, et par lˆ de 
permettre les comparaisons internationales. LÕobjectif affichŽ par 
lÕAlliance Žtait alors de disposer dÕun outil de mesure des 
contributions des diffŽrents membres (15 ˆ lÕŽpoque) ˆ son 
financement et ˆ sa puissance : Ç Les budgets de dŽfense nationale 
couvrent essentiellement trois catŽgories de dŽpenses : les 
rŽmunŽrations et pensions du personnel ; la recherche-
dŽveloppement et lÕacquisition des Žquipements de dŽfense ; et, 
finalement, les opŽrations, exercices et la maintenance. La 
rŽpartition du budget est une dŽcision nationale souveraineÉ È53. 
Une premi•re publication des rŽsultats a ŽtŽ rŽalisŽe en 1963 pour la 
pŽriode 1949-196354 et on se souvient que cette tentative a ŽtŽ aussi, 
et consŽquemment, le dŽbut dÕune controverse sans fin ˆ propos de 
lÕŽquitŽ de la rŽpartition du Ç fardeau È au sein de lÕAlliance55. 
NŽanmoins cÕest au Stockholm International Peace Research 
Institute, mieux connu sous lÕacronyme SIPRI, que lÕon doit dÕavoir 
Ç neutralisŽ È cette recherche, en offrant aux spŽcialistes 
acadŽmiques des questions de dŽfense des sŽries annuelles de 
dŽpenses militaires par pays, qui ne dŽpendaient plus dÕune 
organisation soup•onnŽe de vouloir les manipuler pour des raisons 
liŽes ˆ la guerre froide56. CÕest aujourdÕhui sa dŽfinition des 
dŽpenses militaires Ð peu diffŽrente de celle de lÕOTAN - qui fait 
autoritŽ chez les scientifiques. CÕest donc celle-ci qui servira de 
guide pour le raisonnement qui suit.  
 

  

Les dŽpenses militaires sont : 
Toutes les dŽpenses de fonctionnement et d'Žquipement sur : 
- les minist•res de la dŽfense et les autres agences engagŽes dans des 
projets de dŽfense ; 
- les forces paramilitaires lorsqu'elles sont ŽquipŽes et entra”nŽes 
pour des opŽrations militaires ; 

                                                
53 http://www.nato.int/cps/fr/n atohq/topics_49198.htm 
54 Defence expenditures of NATO countries 1949-1963, NATO Press service, 
17 December 1963. 
55 Olson M. et Zeckhauser R. (1966), An economic theory of alliance, Review of 
Economics and Statistics, 48, pp. 266-279. La position adoptŽe ˆ cet Žgard par le 
45•me prŽsident des Etats-Unis dÕAmŽrique nÕest pas de nature ˆ calmer le 
dŽbat, si ce nÕest par une dŽcision unilatŽrale concernant la participation Žtats-
uni•ne ˆ lÕAlliance. 

56 Ç The independent resource on global security È selon www.sipri.org. 
Pourtant le SIPRI a souffert un temps du m•me soup•on, liŽ au syndrome de 
lÕÇ Appel de Stockholm È du 19 mars 1950. 
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- les activitŽs spatiales militaires ;  
De telles dŽpenses incluent : 
- les dŽpenses de personnel militaire et civil, y compris pensions 
militaires et prestations sociales ; 
- les dŽpenses pour les opŽrations et pour l'entretien ; 
- les acquisitions ; 
- la recherche-dŽveloppement militaire ; 
- l'aide militaire fournie ; 
Elles nÕincluent pas : 
- la dŽfense civile ; 
- les dŽpenses prŽsentes pour des activitŽs militaires passŽes comme 
les pensions dÕanciens combattants, 
 - les primes de dŽmobilisation et la destruction des armes. 

 
Comme dŽjˆ indiquŽ, cette liste fait appara”tre un double point de 
vue, celui de la fonction (minist•res, agences) et celui de la nature 
(personnel, acquisitions). CÕest donc en suivant cette double logique 
que seront analysŽes les variations fran•aises57 autour du th•me 
imposŽ par le couple OTAN-SIPRI. Toutefois, le raisonnement 
sera construit pour lÕessentiel en utilisant la nomenclature de la loi 
organique relative aux lois de finances, qui organise les politiques 
publiques en missions, programmes et actions58. 

 
 

1 - L’approche par fonctions 
 
Un premier sujet de dŽbat pourrait se trouver dans lÕexpression 
Ç autres agencesÉ È dont il faut fixer le pŽrim•tre, surtout si lÕon a 
en t•te une vision globale de la dŽfense, mais ici avec la prŽcision 
Ç militaire È les possibilitŽs sont assez Žtroitement circonscrites. 
 
Les « forces paramilitaires » 
 
Tout de m•me, la mention des Ç forces paramilitaires È, peut 
renvoyer ˆ des minist•res ou des agences auxquels on nÕaurait pas 
spontanŽment pensŽ. En effet, il est dit simplement, par lÕOTAN 
aussi bien que par le SIPRI, quÕelles doivent •tre Ç ŽquipŽes et 

                                                
57 Peut-•tre Žtait-ce lÕune des marques de lÕindŽpendance revendiquŽe par la 
France depuis la dŽcision du gŽnŽral de Gaulle du 7 mars 1966. Peut-•tre aussi 
Žtait-ce lÕeffet de ce caract•re particulier de la nation fran•aise qui lui avait valu 
dÕ•tre traitŽe dÕÇ insolente nation È le 29 juillet 1693, par le vaincu de la bataille 
de Neerwinden, Guillaume III dÕOrange-Nassau. 
58 Loi organique n¡ 2001-692 du 1er aožt 2001, entrŽe en vigueur en 2006. 
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entra”nŽes pour des opŽrations militaires È. Toutefois, lÕOTAN est 
allŽe plus loin en 2004 en ajoutant : Ç (É) la dŽpense ne devrait •tre 
incluse que dans la proportion ou ces forces (É) peuvent •tre, 
rŽellement, dŽployŽes hors du territoire national, en appui des 
forces militaires (É)59. En effet, divers facteurs peuvent restreindre 
la dŽployabilitŽ : intensitŽ des combats, autres missions ˆ assumer 
sur le territoire national, formationÉ Mais imposer cette r•gle aux 
forces paramilitaires sous-entend quÕelle est respectŽe a priori par 
les forces militaires. Or est-on sžr que dans tous les pays de 
lÕOTAN, 100% des forces militaires sont dŽployables outre 
fronti•res, a fortiori pour des combats de haute intensitŽ ? En 
rŽalitŽ, si lÕOTAN comptabilise toutes les dŽpenses occasionnŽes 
par lÕentretien des forces militaires Ç rŽguli•res È de ses membres, 
cÕest sur le fondement dÕune prŽsomption liŽe ˆ leur statut, mais 
certainement pas ˆ la vŽrification de leur degrŽ de prŽparation au 
combat. La preuve en est que : Ç les 24 membres europŽens de 
lÕOTAN regroupent au total 2,4 millions dÕhommes, dont 3 ˆ 5 % 
seulement sont aptes ˆ se dŽployer en dehors du territoire national 
et ce, m•me pour de courtes pŽriodes È60. En consŽquence,  
lÕAlliance sÕest fixŽe comme objectif de rendre ses forces terrestres 
dŽployables ˆ 50% et aptes ˆ des opŽrations soutenues ˆ 10%. Ce 
nÕest pas pour autant que les dŽpenses correspondantes ne sont pas 
comptabilisŽes en totalitŽ. 
Le SIPRI a une position plus nuancŽe et explique dans sa 
communication, quÕelle ne prend en compte les dŽpenses affŽrentes 
aux forces paramilitaires, notamment de gendarmerie, que si Ç un 
clair r™le militaire dual peut •tre identifiŽ È61. NŽanmoins lÕexamen 
des donnŽes SIPRI dans le tableau ci-dessous semble indiquer que 
pour le SIPRI la gendarmerie est une force totalement dŽployable. 
Quant ˆ la France, elle a adoptŽ une attitude que lÕon pourrait 
qualifier dÕambigu‘ dans sa relation avec lÕOTAN. Si, comme 
indiquŽ plus haut, la gendarmerie nationale a ŽtŽ intŽgralement 
comptabilisŽe dans les statistiques nationales de dŽpenses militaires, 
la direction gŽnŽrale de la gendarmerie a toujours pris soin de 
prŽciser que lÕactivitŽ de cette Ç quatri•me armŽe È nÕŽtait quÕˆ 
hauteur de 5% produite au profit du minist•re de la dŽfense Ð 

                                                
59 Defense expenditures of NATO countries, op. cit. 
60 Ragnheidur çrnad—ttir, Priorités capacitaires actuelles et futures de l’Alliance, 
Rapport, AssemblŽe parlementaire de lÕOTAN, 160 DSCTC 08 F RŽv 1. Voir 
aussi : John Deni, Ç Burden Sharing and NATOÕs 2 Percent Goal È, 
http://carnegieeurope.eu/strategiceurope/?fa=59767 
61https://www.sipri.org/commentary/topical-
backgrounder/2017/monitoring-military-expenditure (consultŽ le 8 fŽvrier 
2017). 
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contr™le des foules pendant les opŽrations, prŽv™tŽ au profit des 
troupes, sŽcuritŽ des installations militaires Ð le reste Žtant partagŽ 
entre les activitŽs de police judiciaire (minist•re de lÕintŽrieur), de 
transf•rement des prisonniers (minist•re de la justice) et de garde 
des palais nationaux. En consŽquence, la comptabilisation de 100% 
des dŽpenses de la gendarmerie ne pouvait sÕexpliquer que par le 
statut militaire des gendarmes et par leur placement sous la seule 
autoritŽ du ministre de la dŽfense sans que cela ait rien ˆ voir avec 
sa Ç dŽployabilitŽ È. 
Or la loi 2009-971 du 3 aožt 2009 est venue modifier cette 
situation. Elle dispose en son article 1 : Ç (É) la gendarmerie 
nationale est placŽe sous l'autoritŽ du ministre de l'intŽrieur, 
responsable de son organisation, de sa gestion, de sa mise en 
condition d'emploi et de l'infrastructure militaire qui lui est 
nŽcessaire È. Il en est rŽsultŽ mŽcaniquement un transfert des 
crŽdits correspondants, du pŽrim•tre du minist•re de la dŽfense ˆ 
celui du minist•re de lÕintŽrieur. NŽanmoins, pour le calcul de la 
dŽpense militaire, on a tenu compte, cette fois, de cette part de 
lÕactivitŽ de la gendarmerie qui contribue ˆ la production de dŽfense 
militaire. Par consŽquent, la comptabilisation est en de•ˆ de ce que 
la dŽfinition de lÕOTAN impliquerait, puisquÕil sÕagit de dŽpenses 
concernant des ŽlŽments, unitŽs ou individus, qui sont 
effectivement dŽployŽs et non seulement dŽployables62. CÕest ce que 
prouve la comptabilitŽ dÕanalyse des cožts (CAC) pour lÕannŽe 
2015 : 156,6 M! dŽdiŽs ˆ Ç lÕexercice des missions militaires È sur 
6 848,9 M! de rŽmunŽrations et charges sociales. Cela reprŽsente 
un taux dÕengagement de 2,2%, bien infŽrieur ˆ la cible 
choisie : Ç "5%  È, alors que lÕon Žtait ˆ 3,8% en 2012 et 201363. Le 
choix m•me de la cible semble bien indiquer que, du point de vue 
de la gendarmerie, la Ç dŽployabilitŽ È de ses unitŽs nÕexc•de pas 
5%. 
Ainsi lÕOTAN nÕa pas tort dÕŽcrire : Ç La plupart des pays ont 
communiquŽ leurs dŽpenses de dŽfense selon cette nouvelle 
dŽfinition et, dans certains cas (France, Gr•ce, Hongrie, Italie, 
Luxembourg, Portugal et Turquie), il en rŽsulte une nette 
diminution de ces dŽpenses È64. Mais ce quÕoublie de dire lÕOTAN, 

                                                
62 Contrairement ˆ ce que prŽtend le minist•re de la dŽfense : Ç Ë partir de 
2009, les dŽpenses de dŽfense incluent uniquement les ŽlŽments dŽployables de 
la Gendarmerie nationale È, Annuaire statistique de la défense, 2015, p.76. 
63 Minist•re du budget et des comptes publics, Extraits des projets annuels de 
performance (2016), http://www.performance-publique.budget.gouv.fr, p.88. 
64http://www.nato.int/nato_static_fl2014/assets/pdf/pdf_topics/20140224_1
40224-PR2014-028-Defence-exp.pdf NATO, Ç Defence Expenditures of 
NATO Countries (2009-2016) È, 4 July 2016 
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cÕest que la France nÕa obtempŽrŽ quÕen 2009, et pas en 2004, ˆ tel 
point que le livre blanc sur la dŽfense et la sŽcuritŽ nationale de 
2008 dŽcomptait toujours la gendarmerie nationale dans la dŽpense 
de dŽfense telle quÕapparaissant Ç dans les statistiques 
internationales È65.  
 

DŽpenses militaires fran•aises (M!) 
 2008 2009 2010 2011 
OTAN 45 366 39 190 39 241 38 443 
SIPRI 45 063 48 146 46 648 46 471 
France 45 034 40 530* 39 166 38 781 
 
Sources : http://www.nato.int/, http:// www.sipri.org/  et Annuaire statistique de la dŽfense. Les chiffres 
Ç France È ont ŽtŽ corrigŽs pour supprimer les crŽdits concernant les anciens combattants, qui ne sont retenus ni par 
lÕOTAN ni par le SIPRI (voir plus loin). 
* La Ç nette diminution È de 4504 M! en 2009 se dŽcompose en -7453 pour la gendarmerie, +332 pour les pensions 
et +2617 pour les dŽpenses militaires stricto sensu. Il est plus difficile dÕexpliquer les -6176 de lÕOTAN mais 
lÕAlliance y prŽpare le lecteur : Ç the figures shown may diverge considerably from those which are quoted by national authorities or 
given in national budgets È. 
 

 
 

« L’effort de sécurité globale » 
 
Le minist•re de lÕintŽrieur nÕest pas le seul ˆ contribuer ˆ la mission 
de dŽfense, au travers de sa mission Ç SŽcuritŽs È et de son 
programme 152, Ç Gendarmerie nationale È. Le minist•re des 
affaires Žtrang•res y a sa part, qui passe par le programme 105, 
Ç Action de la France en Europe et dans le monde È et plus 
particuli•rement son action 05, Ç CoopŽration de sŽcuritŽ et de 
dŽfense È. CÕest en effet cette action qui porte les crŽdits dÕaide 
militaire consentie ˆ des pays tiers, rŽpertoriŽs par le SIPRI, mais 
aussi lÕaide au titre de la sŽcuritŽ intŽrieure, ce qui vient polluer les 
donnŽes. Rien nÕinterdirait que cette aide figure au budget du 
minist•re de la dŽfense, mais il est tout aussi logique quÕelle 
mobilise des crŽdits du minist•re des affaires Žtrang•res puisquÕelle 
est indŽniablement lÕun des outils de la diplomatie, notamment de la 
diplomatie de crise : le don de quelques matŽriels peut renverser le 
cours dÕune guerre civile. 
Nul nÕignore quÕaux termes de la constitution, le prŽsident de la 
RŽpublique est le chef des armŽes et que le Premier ministre, 
responsable de la dŽfense nationale, Ç dispose de la force 
publique È. Pour autant, cette part de leurs crŽdits qui contribue ˆ 
lÕaction de dŽfense nÕest jamais mentionnŽe. Une seule exception 
toutefois : les crŽdits du secrŽtariat gŽnŽral de la dŽfense et de la 

                                                
 

65 p. 294 
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sŽcuritŽ nationale (SGDSN), qui dŽpend du premier ministre. CÕest 
le livre blanc de 2008 qui a ŽvoquŽ ces crŽdits pour la premi•re fois, 
semble-t-il, mais dans lÕenveloppe dÕun concept typiquement 
franco-fran•ais : Ç Effort global de sŽcuritŽ nationale È66. Le 
probl•me est que le texte consacrŽ ˆ ce concept est tout sauf 
explicite. Il semble devoir intŽgrer les forces de police, ce qui 
justifierait la substitution de Ç sŽcuritŽ nationale È ˆ Ç dŽfense È et, 
en effet, Ç les crŽdits interministŽriels È gŽrŽs par le SGDSN. Ces 
crŽdits dŽpendent de la mission Ç Direction de lÕaction du 
gouvernement È et de son action 129-02 Ç Coordination de la 
sŽcuritŽ et de la dŽfense È.  
 
Les « activités spatiales militaires » 
 
Toujours dans le cadre de lÕapproche fonctionnelle, le SIPRI cite les 
Ç activitŽs spatiales militaires È. En effet il est commun que de telles 
activitŽs soient prises en charge par des agences spŽcialisŽes comme 
la NASA ou lÕESA. Simplement celles-ci ne sont pas des agences de 
dŽfense et a fortiori, pas des agences militaires. Elles sont 
simplement des fournisseurs des minist•res chargŽs de la dŽfense, 
que celle-ci soit militaire ou non. Ceci ne pose pas plus de probl•me 
que le reste des acquisitions de biens et services de ces minist•res, 
sauf si lÕon sous-entend que lÕactivitŽ militaire de ces agences 
pourrait •tre financŽes sur crŽdits civils et que cela falsifierait le 
calcul. De telles pratiques existent ˆ coup sžr puisquÕil peut toujours 
exister un intŽr•t ˆ sous-estimer les dŽpenses militaires, et cÕest 
encore plus facile lorsque les satellites mis sur orbite ont des 
fonctions duales. Dans le cas contraire, la contrevaleur de la 
prestation militaire appara”t en dŽpense du minist•re de la dŽfense 
ou dÕautres agences du m•me ressort. La question ne semble pas se 
poser ˆ propos de la France puisque les programmes spatiaux 
apparaissent explicitement dans le budget du minist•re de la 
dŽfense, cÕest par exemple le cas en 2016 avec le programme 
Ç Syst•me de radiocommunication Utilisant un Satellite È :  

 
07.32 Communiquer SYRACUSE III T3 : 93 790 400 !  T5 : 12 789 600 !  

 
« R&D militaire » 
 
La derni•re fonction recensŽe dans cette liste est la recherche-
dŽveloppement (R&D) militaire. En effet, rien nÕinterdit quÕune 
part puisse en •tre conduite par des agences spŽcialisŽes, en dehors 

                                                
66 ibidem, p. 298. 



 

Défense & Stratég ie                                                           Printemps 2017 – N°41 

38 

de la sph•re de la dŽfense. CÕest tout particuli•rement le cas lorsque 
cette recherche est duale, cÕest-ˆ-dire avec des rŽsultats intŽressant 
simultanŽment les militaires et les civils. Elle pourrait alors •tre 
financŽe exclusivement sur crŽdits civils, soit dans un esprit de 
dissimulation, soit parce que les retombŽes militaires seraient 
mineures, ce qui conduirait ˆ une sous-estimation, si faible soit-elle, 
de la dŽpense militaire. Ce nÕest pas le cas en France, sauf ˆ 
supposer une sous-estimation dŽlibŽrŽe, puisquÕil il existe un 
programme 191 Ç recherche duale È qui appartient ˆ la mission 
budgŽtaire Ç Recherche et enseignement supŽrieur È (180 M! en 
2016),  mais qui entre dans le pŽrim•tre du minist•re de la dŽfense.  
 
 
2 – L’approche par nature  
 
La premi•re mention dans ce domaine concerne inŽvitablement les 
RCS puisque cette ligne figure dans tous les budgets. Elle est 
nŽanmoins sujette ˆ dŽbat du fait ˆ la fois de son extension de sa 
restriction : Ç les dŽpenses de personnel militaire et civil, y compris 
pensions militaires et prestations sociales È.  
Le choix de comptabiliser les pensions est lourd de consŽquences. 
Nul ne peut contester que les pensions sont une charge 
intrins•quement liŽe, aujourdÕhui en tout cas, ˆ lÕexistence m•me de 
lÕinstitution de dŽfense, comme de toute autre organisation de 
production. SÕagissant des pensions militaires qui bŽnŽficient dÕun 
privil•ge de jouissance immŽdiate sous certaines conditions, il est 
clair quÕelles sont un ŽlŽment important de lÕattrait du mŽtier des 
armes. Pour autant, cette charge nÕest pas la contrepartie dÕune 
capacitŽ de production de dŽfense, puisque concernant un 
personnel qui a cessŽ son activitŽ. Dans ces conditions, il est 
contradictoire dÕaccepter la dŽfinition ci-dessus et de prŽtendre 
utiliser les statistiques correspondantes pour Žtablir des 
comparaisons, dans le temps ou surtout dans lÕespace, en termes de 
puissance militaire. Ainsi, dans la durŽe, la France ne fait Ç mieux È 
que le Royaume Uni en termes de niveau de dŽpenses donc, 
thŽoriquement, de capacitŽ de dŽfense, quÕen se rangeant sous la 
norme OTAN et en comptabilisant ses pensions, celles-lˆ m•me 
qui ne lui donnent aucune contrepartie capacitaire.  
 
Pour conclure ce point, on ne voit gu•re ce qui emp•cherait de 
publier deux indicateurs de dŽpense, lÕun avec pensions pour 
tŽmoigner du Ç fardeau È supportŽ par les Etats, notamment dans le 
cadre dÕune alliance militaire, lÕautre sans pensions, pour rendre 
compte de la contribution capacitaire que chaque Etat fait ˆ cette 
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m•me alliance ou de la menace quÕil reprŽsente pour dÕautres. 
 
Comme indiquŽ plus haut, la France a choisi de longue date de 
privilŽgier une prŽsentation hors pensions, m•me si finalement elle 
a fini par publier aussi des donnŽes avec pensions. Au moment de 
cet aggiornamento, les services statistiques du minist•re de la 
dŽfense se sont donnŽ une justification mŽthodologique robuste en 
sÕappuyant sur la comptabilitŽ nationale. Ils ont ainsi crŽŽ un 
concept intitulŽ Ç dŽpense nationale de dŽfense È qui est Ç le 
montant global des dŽpenses en biens et services de toute nature 
consacrŽes au domaine par les [administrations publiques] de 
dŽfense È. Il oppose la valeur de la production de dŽfense imputable 
aux Administrations publiques (APU) (y compris, dÕailleurs, un 
ŽlŽment marginal de dŽfense civile) et les opŽrations financi•res qui 
se greffent dessus : transferts, opŽrations en capital etÉ pensions. 
Ainsi les pensions apparaissent comme bien cantonnŽes en dehors 
du domaine strict de la production67. Mais il est amusant de 
constater que lorsque aujourdÕhui le minist•re publie des statistiques 
avec pensions, cÕest explicitement par respect de la Loi organique 
relative  aux lois de finances68 (Lolf): Ç jusquÕen 2005 selon les 
dispositions de lÕordonnance de 1959 (hors pensions), ˆ partir de 
2006 selon la Loi organique relative aux lois de finances (Lolf) y/c 
pensions È. En revanche, lorsquÕil prŽsente des comparaisons sous 
la norme OTAN, cÕest curieusement hors pensions : Ç Dans le but 
de comparer les pays sur leurs activitŽs strictement militaires, et du 
fait de rŽgimes de pensions diffŽrents entre pays, lÕon retient dans 
ce chapitre le pŽrim•tre le plus restreint (V2)69. 
 
La deuxi•me question porte sur lÕabsence apparente des pensions 
civiles dans cette dŽfinition. En effet, il est indiquŽ que les dŽpenses 
de personnel concernent aussi bien les civils que les militaires, ce 
qui est naturel puisque la plupart des organisations militaires 
emploient des civils, notamment dans les fonctions de soutien. Il 
est donc curieux que les pensions militaires soient les seules 
mentionnŽes. Or, sur ce sujet, le SIPRI se distingue de 
lÕOTAN puisque, pour lÕAlliance : Ç Les pensions versŽes 
directement par le gouvernement aux employŽs militaires et civils 
retraitŽs des dŽpartements militaires devraient •tre incluses, que le 
paiement soit fait ˆ partir du budget du minist•re de la dŽfense ou 

                                                
67 Observatoire Žconomique de la dŽfense, Compte satellite de la défense, Paris, 
2001, pp.29 sqq.  
68 Loi organique N¡2001-692 du 1er aožt 2001 relative aux lois de finances. La 
Lolf sera intŽgralement appliquŽe ˆ partir du 1er janvier 2006. 
69 Annuaire statistique, op. cit., respectivement pp.11 et 75. 
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dÕautres minist•res È70. 
 
LÕexplication la plus convaincante de la position du SIPRI peut •tre 
trouvŽe par extrapolation ˆ partir du cas fran•ais. Les statistiques 
publiŽes par le service des retraites de lÕEtat font appara”tre dÕun 
c™tŽ toutes les pensions civiles, sans prŽcision du minist•re qui a 
procŽdŽ ˆ la liquidation, et de lÕautre c™tŽ toutes les pensions 
militaires. La similitude nÕest quÕapparente puisque m•me lorsque 
des militaires sont dŽtachŽs ou mis ˆ disposition, la liquidation de 
leurs droits ˆ pension est assurŽe par le minist•re de la dŽfense ou 
les autres Ç agences È concernŽes.  
 

Pensions de lÕEtat Pensions civiles Pensions militaires Total 
2015 41 835 M! 9 570 M! 51 405 M! 

https://retraitesdeletat.gouv.fr/portal/rest/jcr/repository/collaboration/sites/eppe/documents
/stats/recueils/recueil_stat_2015.pdf 

 
 
 
En thŽorie, il serait possible de retrouver les cotisations pour 
pensions civiles Ç dŽfense È, au titre aussi bien du salariŽ que de son 
employeur, au sein des documents financiers du minist•re de la 
dŽfense ou du compte dÕopŽrations spŽciales (CAS) Ç pensions È, 
auquel elles sont versŽes. Mais ces montants nÕont pas de raison, 
sauf co•ncidence tr•s improbable, dÕ•tre exactement Žquivalents ˆ la 
valeur des pensions versŽes aux civils pensionnŽs de ce minist•re. 
Partant de lˆ il est raisonnable de penser que la comptabilisation des 
seules pensions militaires par le SIPRI correspond au choix de la 
moins mauvaise solution, dÕautant que la situation comptable a des 
chances dÕ•tre bien plus rudimentaire dans beaucoup dÕautres Etats.  
Pour en terminer avec ce point, il importe de remarquer que le 
chiffre des pensions militaires apparaissant dans le tableau ci-dessus 
nÕest pas celui ˆ retenir pour le calcul des dŽpenses militaires. En 
effet, depuis la rŽforme de la gendarmerie nationale, les pensions 
des gendarmes sont certes toujours militaires, mais imputables au 
minist•re de lÕintŽrieur et plus au minist•re de la dŽfense. Ce sont 
donc 7800 M!71 de pensions militaires qui sont inclus dans le calcul, 
au lieu des 9 570 M! citŽs. 
Les choses se compliquent quelque peu avec ces autres pensions 
qui sont versŽes aux anciens combattants, au titre de la 
Ç reconnaissance et de la rŽparation È des sujŽtions subies au cours 

                                                
70 NATO, Ç Defence Expenditures of NATO Countries (2009-2016) È, PR/CP(2016)116, 4 
July 2016. NŽanmoins lÕemploi du conditionnel, Ç devrait È, tŽmoigne que lÕorganisation 
conna”t la difficultŽ de lÕexercice.  
71 Annuaire statistique de la défense, 2015, p.18. 
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de conflits antŽrieurs. Il existe un accord au moins tacite entre le 
SIPRI et lÕOTAN pour rejeter cette dŽpense, explicitement pour le 
premier, implicitement pour la seconde. LÕexplication lapidaire 
fournie par le SIPRI est quÕil ne faut pas retenir des dŽpenses liŽes ˆ 
une Ç activitŽ militaire passŽe È, ce qui exclut dÕailleurs aussi les 
primes de dŽmobilisation et les dŽpenses affŽrentes ˆ la destruction 
de matŽriels obsol•tes ou irrŽmŽdiablement endommagŽs.72 Ce 
choix crŽe une situation tout ˆ fait incohŽrente puisque le SIPRI 
adopte deux positions opposŽes pour des dŽpenses qui sont toutes 
deux des pensions et qui rŽf•rent par nature ˆ des activitŽs militaires 
passŽes. Certes il serait possible, en France au moins, dÕavancer que 
les militaires dÕactive retraitŽs restent Ç disponibles È pour le service 
pendant les cinq annŽes suivant leur dŽpart en retraite, alors que les 
pensions des  anciens combattants sont versŽes ˆ des ‰ges trop 
tardifs pour quÕil en soit ainsi. Mais retenir cet argument serait 
oublier que, statistiquement, la grande majoritŽ des militaires 
retraitŽs ne sont plus concernŽs par lÕobligation de disponibilitŽ. A 
lÕinverse, parmi les anciens combattants on compte une part non 
nŽgligeable de militaires retraitŽs, qui sont donc comptabilisŽs dans 
un cas et pas dans lÕautre - autre contradiction. 
La contradiction sÕaggrave encore lorsque lÕon rŽalise que la 
reconnaissance du statut dÕancien combattant est, dans nombre de 
pays, un ŽlŽment explicite de la politique de dŽfense militaire au 
travers de la promotion de Ç lÕesprit de dŽfense È et du Ç lien armŽe-
nation È. Certes, il existe en France un programme budgŽtaire 
spŽcifique, 167, nommŽ Ç Liens entre la Nation et son armŽe È 
finan•ant cette action particuli•re et explicitement intŽgrŽ Ç dans les 
statistiques internationales È. Mais les anciens combattants ont une 
responsabilitŽ importante en mati•re dÕentretien de la mŽmoire, 
quÕil sÕagisse de lÕorganisation des cŽrŽmonies commŽmoratives ou 
de lÕintervention au sein des Žtablissements scolaires dans le cadre 
du Ç parcours de citoyennetŽ È.  
A eux deux, les programmes Ç Reconnaissance et rŽparationÉ È et 
Ç LiensÉ È ne mobilisent que 2,5 G!, soit 6,4% du total des 
dŽpenses militaires pensions comprises, de sorte que leur prise en 
compte dans le calcul, pour lui faire gagner de la cohŽrence, ne 
changerait pas la face des choses.  
 
Pour terminer ce premier tour dÕhorizon, on peut passer 
rapidement sur lÕitem Ç acquisitions È, car nul nÕimaginerait une 
politique publique nÕimpliquant que des dŽpenses de personnel. En 
revanche, le cas des Ç opŽrations È peut donner lieu ˆ dŽbat. Celui-ci 

                                                
72 A lÕinverse, lÕOTAN retient les dŽpenses de destruction 
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ne concerne Žvidemment pas le fait que les militaires de diffŽrents 
pays ne sont pas traitŽs de m•me mani•re lorsquÕils sont projetŽs, 
les uns bŽnŽficiant dÕindemnitŽs les autres non, ou dÕindemnitŽs 
plus faibles mais sur des soldes plus ŽlevŽes en permanence. Le 
dŽbat, sÕil en existe un, ne peut porter que sur la liste des articles qui 
doivent •tre dŽcomptŽs au titre des surcožts opŽrationnels. En 
effet, cÕest bien de surcožts quÕil sÕagit, ceux provoquŽ par le 
passage en configuration opŽrationnelle dÕune unitŽ militaire : 
variation de la solde ; ajout dÕaccessoires de solde en contrepartie 
des sujŽtions subies ; exemptions fiscales ; gratuitŽ de lÕentretien ; 
surconsommation de carburant, de munitions et autres. Mais 
puisque le parti est pris, lŽgitimement, de ne compter que les 
surcožts, il faudrait dŽduire des comptabilisations rŽalisŽes par les 
unitŽs sur le terrain, ce qui aurait ŽtŽ consommŽ par ces m•mes 
unitŽs en posture Ç temps de paix È : entretien courant, 
entrainement, exercices, etc. La question se pose plus 
particuli•rement pour les munitions, le carburant, lÕacquisition de 
matŽriels et leur usure rŽputŽe prŽmaturŽe qui implique des cožts 
de Ç rŽgŽnŽration È. Il est lŽgitime de penser que tous les Etats 
butent sur la difficultŽ quÕimplique un tel dŽcompte net, mais il 
sÕav•re que tous ne font pas les m•mes efforts pour tenter de la 
surmonter. CÕest ainsi que la Cour des Comptes a rŽcemment 
montrŽ les nombreuses sous-Žvaluations que contient aujourdÕhui la 
comptabilitŽ des surcožts pratiquŽe par le minist•re de la dŽfense73.  
A cet Žgard, un exemple est tout ˆ fait symbolique : celui du 
gonflement du programme budgŽtaire Ç Reconnaissance et 
rŽparationÉ È du fait de lÕintensification de lÕengagement des 
armŽes fran•aises sur les thŽ‰tres dÕopŽration. En effet, d•s lors que 
les militaires ayant participŽ ˆ des opŽrations remplissent les 
conditions rŽglementaires, ils deviennent ressortissants de lÕOffice 
national des anciens combattants et victimes de guerre (ONAC-
VG). A ce titre, ceux qui ont obtenu le statut de combattant 
peuvent percevoir une pension ˆ partir de lÕ‰ge de 65 ans et une 
certaine exemption fiscale ˆ partir de lÕ‰ge de 74 ans. Mais tous les 
ressortissants, bien avant cela, peuvent recevoir des aides multiples. 
Or les cožts que cela suscite, sont la consŽquence directe de la 
conduite des opŽrations et pourtant ils nÕentreront pas dans le 
calcul de la dŽpense militaire, au motif quÕils sont liŽs ˆ Ç des actions 
passŽes È - une incohŽrence de plus. 
 

                                                
73 Cour des Comptes, Les opérations extérieures de la France 2012-2015, octobre 
2016, pp.52 sqq. 
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3 – En guise de conclusion : retour sur l’effort de 
défense 
 
JusquÕici, m•me si le mot effort a ŽtŽ avancŽ, il nÕa ŽtŽ question que 
de dŽpenses de dŽfense. Or il est bien Žvident que des dŽpenses ˆ 
elles seules ne peuvent rendre compte dÕun effort, qui est la Ç mise 
en Ïuvre de toutes les capacitŽs d'un •tre vivant pour vaincre une 
rŽsistance ou surmonter une difficultŽ È74. Il nÕy a donc dÕeffort de 
dŽfense que lorsque les dŽpenses de dŽfense sont mises en relation 
avec les ressources financi•res que la nation pourrait mobiliser ˆ cet 
effet, dans une situation donnŽe. CÕest bien ce que reconnaissait le 
Livre blanc sur la dŽfense de 1994 : Ç Mesurer lÕeffort financier 
global de chacun par le rapport de lÕensemble des dŽpenses de 
dŽfense, pensions comprises, au produit intŽrieur brut est la moins 
mauvaise rŽponse. CÕest la norme retenue par lÕOTAN et qui sÕest 
imposŽe au niveau international. Elle offre lÕavantage de sŽries 
homog•nes dans le temps et entre pays, ce quÕaucune autre 
rŽfŽrence ne peut Žtablir È75. Mais il sÕagissait dÕune reconnaissance 
bien tardive, comme une sorte dÕhommage du vice ˆ la vertu. En 
effet, pendant toute la pŽriode prŽcŽdente, la France a tout fait pour 
Žviter dÕutiliser cette rŽfŽrence, comme si, encore une fois, il Žtait 
impensable de suivre une r•gle de bon sens au seul motif quÕelle 
Žtait proposŽe par lÕOTAN.  
 
Au dŽpart, la rŽfŽrence utilisŽe a ŽtŽ celle du budget de lÕEtat et cÕest 
en ces termes que le ministre de la dŽfense Yvon Bourges prŽsentait 
lÕengagement du gouvernement sur la premi•re loi de 
programmation militaire76 : Ç Les Fran•ais doivent savoir que sur 
cinq francs des ressources de l'Etat, un franc ira ˆ leurs forces 
armŽes. Est-ce payer trop cher la sŽcuritŽ de la France ? È. CÕest une 
norme parfaitement pertinente, en ce quÕelle permet de faire 
appara”tre les choix auxquels les circonstances immŽdiates 
contraignent lÕexŽcutif mais aussi ceux que lui dictent, ˆ plus long 
terme, ses prŽfŽrences idŽologiques. Si lÕon veut des exemples, 
lÕaggiornamento auquel sÕest livrŽe la France ces derni•res annŽes 
en mati•re de restructuration de ses armŽes, appartiendrait ˆ la 
premi•re catŽgorie, lˆ o• les projets annoncŽs par le 45•me prŽsident 
des Etats-Unis renverraient plut™t ˆ la seconde. A lÕinverse, la r•gle 

                                                
74 Centre national de ressources textuelles et lexicales, cnrtl.fr 
75 Livre blanc sur la défense, 1994, Paris, La Documentation fran•aise, p. 171. 
(coll.Rapports officiels) 
76 Loi n¡ 76-531 du 19 juin 1976 portant approbation de la programmation 
militaire pour les annŽes 1977-1982, JORF, dŽbats parlementaires, AssemblŽe 
nationale, 21 mai 1976, p.3278, 2•me col. 
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fixŽe par la loi de programmation militaire 2014-2019 selon 
laquelle Ç La dotation annuelle au titre des opŽrations extŽrieures est 
fixŽe ˆ 450 millions d'euros. En gestion, les surcožts nets, hors titre 
5 et nets des remboursements des organisations internationales, 
non couverts par cette dotation qui viendraient ˆ •tre constatŽs sur 
le pŽrim•tre des opŽrations extŽrieures font l'objet d'un 
financement interministŽriel È77, a pour rŽsultat thŽorique de 
sanctuariser la rŽpartition des crŽdits entre minist•res donc dÕŽviter 
dÕavoir ˆ faire des choix.  
Mais, t™t ou tard, la France devait en venir ˆ afficher ses 
engagements dÕune mani•re plus large. CÕest ainsi que le produit 
national est apparu ici ou lˆ dans les discours, ce qui avait lÕavantage 
politique de faire rŽfŽrence aux unitŽs de production de nationalitŽ 
fran•aise, mais avait de moins en moins de sens au fur et ˆ mesure 
de lÕinternationalisation de leur capital. LorsquÕil sÕest agi de choisir 
un indicateur plus conforme aux pratiques internationales, on nÕest 
pas allŽ directement au PIB, mais au PIBm78, cÕest-ˆ-dire ˆ la partie 
marchande de cet agrŽgat, ce que nul autre pays nÕa jamais songŽ ˆ 
faire. NŽanmoins ce changement de paradigme intervenu ˆ mi-
parcours de lÕexŽcution de la loi de programmation 1976-1982 nÕa 
pas manquŽ de susciter quelques interrogations, au sein m•me de la 
majoritŽ parlementaire : Ç A-t-on changŽ de crit•re de rŽfŽrence 
parce que le pourcentage de 20% dans le budget de l'Etat ne 
pouvait •tre respectŽ ? È79. Bonne question, en effet, dont la 
nouvelle majoritŽ tirait les consŽquences en 1983, par la voix de 
Jean-Yves Le Drian : Ç (É) jugeant que la capacitŽ de dŽfense de la 
France ne saurait •tre soumise aux alŽas de la conjoncture 
Žconomique, le projet de loi ne fait rŽfŽrence ni au budget de l'Etat 
ni au produit intŽrieur brut marchand È80. Tout •a pour •a ? 

 
*      * 

 

                                                
77 Loi n¡ 2013-1168 du 18 dŽcembre 2013 relative ˆ la programmation militaire 
pour les annŽes 2014 ˆ 2019, article 4, In JORF N¡294 du 19 dŽcembre 2013, 
p. 20570 
78 Livre blanc sur la défense, 1994, PrŽfaces de Edouard Balladur, Premier ministre, 
Fran•ois LŽotard, ministre dÕEtat, ministre de la dŽfense. Paris, Documentation 
Fran•aise, mars 1994. (Coll. Rapports officiels) p.171, note 1. A la question de 
savoir pourquoi, le directeur des affaires financi•res du minist•re de la dŽfense 
a rŽpondu en 1992 que cÕŽtait pour des raisons de plus grande prŽcocitŽ de sa 
connaissance, ce qui peut laisser perplexe. 
79 Arthur Paecht, dŽputŽ, rapport d'information sur lÕexŽcution de la loi de 
programmation militaire 1976-1982, JORF/Doc/AN/1979/n¡1298/p.95 
80 Jean-Yves Le Drian, dŽputŽ, rapport sur le projet de loi de programmation 
1984-1988, JORF/DŽb/AN/1983, p. 1228.  
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Annexe : Reconstitution des calculs 
 
Missions Programmes Actions Montants 
        
Défense (hors pensions) Tous Toutes 32 077 960   
Anciens combattants, 
mémoire et liens  
avec la nation 

167 - Lien entre la nation  
et son armée Toutes 37 558   

Sécurités 152 - Gendarmerie nationale 
152-05 Exercice des missions 
militaires 133 195   

Action extérieure  
de l'Etat 

105 - Action de la France  
en Europe et dans le monde 

105-04 - Coopération de défense et 
de sécurité 87 840   

Recherche et 
enseignement supérieur 

191 - Recherche duale civile  
et militaire Toutes 180 075   

TOTAL 1      32 516 628   
Pensions So So 7 861 400   
TOTAL 2      40 378 028   
Anciens combattants 
mémoire et liens  
avec la nation 

169 - Reconnaissance et réparation 
en faveur du monde combattant   2 473 808   

TOTAL 3      42 851 836   
Direction de l'action  
de l’Etat 

129 - Coordination du travail du 
gouvernement 

129-02 - Coordination de la 
sécurité et de défense 283 240   

Sécurités Toutes Toutes sauf 152-05 18 385 615   
Economie ? ?   
TOTAL 4      61 520 691   
Sources : Ministère du budget, Analyse des coûts, PLF 2016 ; Ministère de la défense, Annuaire statistique 2016. 
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DOSSIER : 
 

L’é le c t ion prés ident ie l l e  de 2017et la Défense  
 
 
La défense et la sécurité dans les programmes 
des candidats à l’élection présidentielle. 

 
 

Jean-Pierre Maury 
UniversitŽ de Perpignan 

 
LÕanalyse des engagements des candidats sur les questions de 

dŽfense et de sŽcuritŽ est souvent dŽcevante81. Ces questions ne 
prennent gŽnŽralement pas une grande place dans une campagne 
pour lÕŽlection prŽsidentielle, toutefois les attentats rŽcents, les 
propos de lÕancien premier ministre, M. Valls, selon lesquels Ç Nous 
sommes en guerre È, ont conduit la plupart des candidats ˆ aborder 
ces questions de fa•on plus prŽcise que lors des campagnes 
prŽcŽdentes, notamment en ce qui concerne la sŽcuritŽ intŽrieure ou 
les opŽrations extŽrieures de lÕarmŽe fran•aise. 

Ainsi, le terrorisme, la guerre en Syrie et contre lÕƒtat 
islamique, lÕimmigration, et m•me les relations avec lÕOTAN, la 
dŽfense europŽenne ou lÕattitude ˆ lÕŽgard de la Russie, sont 
devenus des th•mes de campagne entrainant des dŽclarations et des 
propositions de la part des candidats. Surprenant ! Presque tous ont 
dŽclarŽ vouloir augmenter le budget de la dŽfense ; un consensus 
mou se faisant sur lÕobjectif de 2% du PIB82, certains jugeant m•me 
utile de prŽciser les Žquipements dont lÕacquisition est jugŽe 
nŽcessaire. Est-ce que de nombreux citoyens vont lier leur vote ˆ la 
promesse dÕacquŽrir un second porte-avions ou de crŽer une cyber-
armŽe, voire de rŽnover nos blindŽs ? 

Sur 14 th•mes jugŽs pertinents pour la dŽfense et la sŽcuritŽ, 
nous avons choisi de prŽsenter ci-dessous un tableau brut, sans 
commentaires, des principaux engagements, en gŽnŽral tels quÕils 
figurent dans le projet du candidat figurant sur son site internet.  

 

                                                
81 Notre travail le plus ancien, sur ce point, portait sur Ç La sŽcuritŽ de la 
France et les Žlections de 1981 È, communication au Congr•s mondial 
d'histoire militaire, septembre 1981. 
82 Voir dans lÕarticle de Jacques Aben, Ç Election prŽsidentielle et dŽfense ou le 
fantasme des 2% du PIB È,  ci-apr•s, page 71. 
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Sources : 
Arthaud (Nathalie) :  http://www.nathalie-arthaud.info/nos-
positions 
Asselineau (Fran•ois): https://www.upr.fr/programme-elections-
presidentielles-france 
Cheminade (Jacques) :  http://www.cheminade2017.fr 
Dupont-Aignan (Nicolas):  http://www.nda-2017.fr/projet 
Fillon (Fran•ois) : https://www.fillon2017.fr/ 
Hamon (Beno”t) :  https://www.benoithamon2017.fr  
Lassalle (Jean): https://jeanlassalle2017.fr/ 
Le Pen (Marine) : https://www.marine2017.fr/programme/ 
Macron (Emmanuel) : https://en-marche.fr/emmanuel-macron/le-
programme 
MŽlenchon (Jean-Luc) :   https://avenirencommun.fr/avenir-en-
commun/ 
Poutou (Philippe): https://poutou2017.org 
 
La Revue Défense nationale, avril 2017 Ç PrŽsidentielle : questions de 
dŽfense È pp-7 ˆ 48 ainsi  que les comparateurs de programmes 
proposŽs par Le Figaro ou Le Monde notamment, nous ont permis de 
complŽter certaines rubriques du tableau.   

 
Objectif majeur  

 
Arthaud Stopper les interventions militaires françaises. 
Asselineau Adapter aux conditions de 2017 le programme du Conseil national de la 

Résistance de 1944. 
Mise en œuvre d’une politique de défense erga omnes. 

Cheminade Pour une armée républicaine et modernisée, colonne vertébrale de la Nation 
Dupont-
Aignan 

Préserver notre indépendance, donner à nos armées les moyens nécessaires. 

Fillon L’indépendance de la France, sa souveraineté, sa capacité à défendre ses 
intérêts vitaux et ses ressortissants, reposent entièrement sur ses forces 
armées. C’est pourquoi la Défense doit être l’un des piliers de l’État régalien. 

Hamon Construire avec d’autres un système de défense à la hauteur des défis 
redoutables qui s’accumulent. 

Lassalle Faire de la France une force de paix. 
Le Pen Assurer la sécurité quotidienne de nos compatriotes et de nos territoires. 
Macron Une stratégie de maintien de la paix et de lutte contre le terrorisme islamiste.  
Mélenchon Garantir une doctrine de Défense au service de la nation.  

Une France indépendante et universaliste au service de la paix. 
Poutou Arrêt de la production d’armement. 
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Budget de la dŽfense 
 
Arthaud 0 
Asselineau Le budget de la Défense nationale (hors pensions) sera porté de 1,6% du PIB à 

3%du PIB à la fin du quinquennat, soit un retour à ce qu’il était en 1981. 
Cheminade Porter nos dépenses militaires à 2,5 voire 3% de notre PIB. 
Dupont-
Aignan 

Sanctuariser le budget de la défense à 2% du PIB hors pensions. 
Faire passer le budget de 32 Md d’€ (2015) à 42 Md d’€ dans un premier 
temps puis l’ajuster au PIB. 

Fillon Le budget de la défense augmentera progressivement lors du quinquennat avec 
pour objectif d’atteindre 2% du PIB (pensions comprises) à la fin de la 
prochaine LPM. 

Hamon Il y a urgence à augmenter dès 2018 le budget de défense de la France.  
La future loi de programmation portera en 2022 à 2% du PIB l’effort de 
Défense de la France. Les budgets de défense et de sécurité pourraient, à 
terme, atteindre 3% du PIB. 

Lassalle Ne pas augmenter le budget de la défense. 
Le Pen Augmenter dès la première année du mandat le budget de la Défense à 2 % du 

PIB puis tendre vers 3 % à l’horizon de la fin du quinquennat. 
Macron Vers 2% du PIB en 2025 
Mélenchon La question déterminante ne sera pas « combien ça coûte », mais « de quoi 

avons-nous besoin ? »  
Poutou Annuler les budgets affectés au nucléaire militaire, mais aussi baisser 

drastiquement le budget de l'armée 
 
 

Moyens de la dŽfense 
 
Arthaud 0 
Asselineau Rénovation de nos moyens militaires. 

Construire un deuxième porte-avions sans délai, puis un troisième dans les dix 
années suivantes. 
Porter à six unités la flotte française de sous-marins lanceurs d’engins. 

Cheminade Mise sur pied d’une cyber-armée 
Mettre à l’étude la possibilité d’un deuxième porte-avions et d’un cinquième 
SNLE. 
Parmi les urgences citées par l’état-major : des patrouilleurs pour surveiller les 
côtes, des avions ravitailleurs et de transport permettant d’agir dans la 
profondeur et des véhicules blindés pour remplacer les actuels, dont le 
vieillissement est accéléré par nos opérations extérieures. 

Dupont-
Aignan 

Recruter 50 000 soldats sur la durée du quinquennat (-60 000 postes entre 2007 
et 2015). 
Construire un deuxième porte-avion sur la durée du quinquennat (coût total de 
4 milliards d’€ soit 800 millions par an sur 5 ans). 
Renforcer les capacités de nos forces à se projeter partout dans le monde. 
Doubler le budget dédié au renseignement. 

Fillon Stabiliser les effectifs de nos armées et en particulier de la force opérationnelle 
terrestre à 77 000 soldats. 
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Renforcer la surveillance de notre espace maritime et la présence de l’État en 
mer. 
Consolider les efforts entrepris dans le domaine numérique et consacrer des 
ressources humaines et technologiques suffisantes pour préparer la France au 
combat dans l’espace numérique. 

Hamon Je pérenniserai notre capacité de projection. 
J’investirai dans l’entraînement de nos forces armées, garantirai un groupe 
aéronaval à la France et assurerai la protection de notre zone économique 
exclusive (ZEE) en modernisant notre flotte. 
Débattre de l’acquisition d’un second porte-avions. 
La stratégie cyber doit être incorporée pleinement dans notre stratégie de 
défense 

Lassalle Construire un 2e porte-avions : avoir en permanence un groupe aéronaval à la 
mer. 
Créer une 4ème armée pour la cyber-défense, 

Le Pen Augmentation des effectifs (pour les reconstituer à leur niveau de 2007, soit 
environ 50 000 militaires supplémentaires)  
Force opérationnelle terrestre portée à 100 000 combattants d’ici 2025. 
Création d’une 3e division Scorpion. 
Second porte-avions baptisé « Richelieu », indispensable à la permanence à la 
mer de notre groupe aéronaval. 
Plan de recrutement de 15 000 policiers et gendarmes. 

Macron Garantir l’aptitude des armées à couvrir le vaste éventail des missions. 
Renouveler les avions ravitailleurs, moderniser les blindés de l’armée de 
terre, ainsi que la flotte de surface de notre marine nationale. 

Mélenchon Une nouvelle loi de programmation militaire ayant pour objectif la restauration 
pleine et entière de l’indépendance militaire. 
Conservation d’une capacité nationale autonome pour l’équipement et l’emploi 
des cinq armes : terre, mer, air, dissuasion et cyber défense 
Un coup d’arrêt immédiat sera porté à la diminution des effectifs combattants 
professionnels. 
Nous doter des moyens de préserver la souveraineté sur notre espace maritime, 
via le lancement d’un programme d’acquisition de frégates côtières, 
Nous maintiendrons le choix opéré en 2016 de création d’une force de cyber 
défense nationale,  
L’acquisition d’une capacité nationale de projection d’une brigade interarmes 
est essentielle à notre autonomie stratégique  

Poutou Dissolution de l’armée professionnelle, 
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Dissuasion nuclŽaire 
 
 

Arthaud 0 
Asselineau Sanctuariser le territoire national par la force de frappe nucléaire; 
Cheminade Moderniser notre dissuasion. Notre force de « frappe » doit rester au niveau 

de la « stricte suffisance ».  
Je m’engage à poursuivre les efforts auprès de toutes les puissances 
nucléaires pour amorcer un désarmement généralisé. 

Dupont-
Aignan 

Maintenir la dissuasion nucléaire à un haut niveau de performance 

Fillon Maintenir la Force de dissuasion nucléaire et engager sa modernisation. 
Hamon Garantir durablement la dissuasion nucléaire, clé de voute de notre stratégie 

de défense, en dessous du niveau actuel, la crédibilité de la dissuasion 
nucléaire française serait compromise.  

Lassalle 0 
Le Pen Pérennisation de notre force de dissuasion nucléaire. 
Macron Nous engagerons le renouvellement des composantes sous-marine et aérienne 

de la dissuasion nucléaire. 
Mélenchon La dissuasion nucléaire restera un élément de notre protection en l’absence 

d’accord de désarmement multilatéral. 
Poutou Destruction de la force de dissuasion nucléaire française, 
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Industrie dÕarmement 
 
Arthaud 0 
Asselineau Nationaliser temporairement Airbus Group afin de se réapproprier le pilotage 

des crédits de recherche octroyés à notre vecteur d’ogives nucléaires. 
Abandonner le projet de fusion de Nexter avec KMW, en cours de négociation 
Interdire toute privatisation dans le secteur de la Défense et de la Sécurité 
nationale. Fixer le statut de la dissuasion nucléaire et de la gestion du capital 
des industries d’intérêt vital par une loi organique. 

Cheminade Un euro investi dans la défense représente deux euros de retombées pour 
l’économie nationale, avec des effets de leviers extrêmement puissants en 
matière de recherche et de développement, d’aménagement du territoire, 
d’emploi, d’exportations et, enfin, de compétitivité. 
La recherche technologique duale profite directement au secteur industriel 
français, dans son ensemble. 

Dupont-
Aignan 

Établir une vraie stratégie pour notre industrie de Défense. 
Être à la pointe des innovations scientifiques et stratégiques. 
Bâtir une nouvelle vision stratégique et mondiale autour d’alliances dans le 
domaine de l’industrie de Défense avec des pays émergents comme le Brésil, 
l’Inde, la Malaisie ou Singapour. 
Doubler le budget du ministère de la Défense consacré à la recherche. 
Mettre en place une coopération européenne visant à protéger les brevets et les 
inventions dans l’industrie de défense. 

Fillon Renforcer notre tissu industriel en rapprochant la Défense des entreprises qui 
développent des technologies civiles et militaires dans les secteurs de 
l'intelligence artificielle, des robots et des lasers et favoriser l'émergence d'un 
arsenal juridique européen pour protéger le patrimoine immatériel (brevets, 
savoir-faire,...) de nos entreprises de défense. 
Étendre le concept de « bases intelligentes » pour développer des capacités 
d’innovation et de veille technologique tant au profit de nos armées que des 
industriels. 

Hamon 0 
Lassalle 0 
Le Pen Reconstituer dans tous les domaines de la Défense une offre industrielle 

française pour répondre aux besoins de nos armées et garantir notre 
indépendance stratégique. 

Macron Nous soutiendrons la création d’un Fonds européen de défense, pour financer 
des programmes communs, tel un drone européen. 

Mélenchon La seule préoccupation devant guider les choix concernant les moyens des 
armées est l’indépendance militaire de la France. Face aux logiques de 
privatisations rampantes à l’œuvre depuis des années, nous entendons 
également réaffirmer le caractère strictement étatique de l’appareil de Défense. 
L’indépendance exige une  industrie de Défense autonome. Nous mettrons 
fin à sa soumission aux logiques de marché. La fin de cette dépendance exige 
un pôle public de la défense favorisant une diversification et une synergie entre 
savoir-faire civils et militaires. La règle de l’acquisition par l’armée de matériel 
français, tant au niveau militaire que logistique, sera rétablie.  

Poutou Reconversion industrielle de l’industrie d’armement, pour produire enfin des 
choses utiles à la population, 
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OTAN 

 
Arthaud [Sortir de l’OTAN] 
Asselineau Sortir de l’OTAN par l’application de l’article13 du traité de l’Atlantique 

Nord (OTAN). 
Cheminade Sortir de l’OTAN 
Dupont-Aignan Sortir du commandement intégré de l’OTAN. 
Fillon L’OTAN a toujours sa place et un rôle à jouer en cas de conflit majeur. 
Hamon J’écarte la sortie de l’OTAN, ce choix affaiblirait la sécurité du continent 

européen à un moment où nous en avons besoin, face à une Russie qui teste 
et qui tente d’intimider. 

Lassalle Sortir du commandement intégré de l’OTAN 
Le Pen Quitter le commandement militaire intégré de l’OTAN. 
Macron L’OTAN reste indispensable, notamment pour conduire des opérations 

militaires d’envergure. 
Mélenchon Sortir de l'Otan et refuser la participation de la France à toute alliance 

militaire permanente à l'exception des opérations de maintien de la paix 
sous l'égide de l'Onu. 

Poutou Sortir de l’OTAN 
 
 

Service national 
 

Arthaud 0 
Asselineau 0 
Cheminade Service civique, militaire ou civil, dont la durée ne devrait pas être inférieure à 

six mois, avec une formation militaire élémentaire d’un mois. 
Dupont-
Aignan 

Rétablir un service national de 3 mois, aménageable en service militaire de 1 
an pour ceux qui le souhaitent. 

Fillon Privilégier la réserve par rapport à un service militaire volontaire fourre-tout et 
coûteux.  
Outre-mer : augmenter de 50% le nombre de places du service militaire 
adapté. 

Hamon Je généraliserai la prise en compte d’un SERVICE CIVIQUE ou d’un 
bénévolat long dans la validation d’unités d’enseignements (UE) universitaires 

Lassalle Rétablir le service national, garçons ou filles, civil ou militaire. 
Le Pen Étendre à la métropole le Service Militaire Adapté sur le modèle de celui en 

vigueur en Outre-mer. 
Rétablissement progressif d’un service national militaire ou civique (minimum 
obligatoire 3 mois). 180 000 jeunes serviraient par roulement pendant trois 
mois. 

Macron Service national universel d’un mois, sous encadrement militaire, au sein des 
forces armées. 

Mélenchon Créer un service citoyen obligatoire de 9 mois. 
Poutou Rejeter tout projet de service militaire ou civique 
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Garde nationale 

 
Arthaud 0 
Asselineau 0 
Cheminade La garde nationale sera l’aboutissement d’un service civique, militaire ou civil. 

L’objectif est de 100 000 volontaires. 
Dupont-
Aignan 

Créer une garde nationale composée de réservistes militaires. L’objectif serait 
de mettre sur pied une force de 100 000 hommes capable de relayer les forces 
de l’ordre, de surveiller et de sécuriser l'ensemble du territoire national  

Fillon Accroître les affectifs de la réserve opérationnelle. 
Hamon Création d’une Garde nationale. 
Lassalle Conserver comme réservistes 200000 anciens militaires ou appelés 
Le Pen Garde nationale sur une base départementale. 

Pérenniser les efforts visant à porter le nombre de réservistes (toutes réserves 
confondues) à 85 000 personnes en 2018. 

Macron Garde nationale : objectif de 85 000 volontaires à l’horizon 2018-2020. 
Mélenchon Créer une garde nationale placée sous commandement civil et composée 

• Des jeunes en service citoyen obligatoire ayant choisi d'intégrer la 
réserve pour la protection de la sûreté et de l'intégrité de la Nation 

• Des unités existantes labellisées : réserve de sécurité nationale, réserve 
de sécurité civile, réserve citoyenne 

Poutou 0 
 
 

Europe de la dŽfense 
 

 
Arthaud Seuls les travailleurs, en se débarrassant du capitalisme, peuvent mettre en 

place une Europe véritablement unie et fraternelle : les États-Unis socialistes 
d’Europe. Et cette Europe-là ne pourra être que le début d’une union de tous 
les peuples à l’échelle mondiale. 

Asselineau « Frexit » : sortie de la France de l’Union européenne par l’application de 
l’article 50 du traité sur l’Union européenne (TUE) 

Cheminade Sortir de l’UE et de l’euro pour une Europe des patries et des projets 
Dupont-
Aignan 

Propose un « traité alternatif pour une Europe des nations et des projets ». 
La défense nationale doit rester française. 

Fillon La défense européenne est une nécessité absolue. 
Hamon Faire progresser la défense de l’Europe par une défense européenne. Un pilier 

européen de défense est absolument nécessaire. 
La France peut être la colonne vertébrale d’une défense européenne, si elle sait 
écouter ses partenaires, sans leur imposer un modèle. 

Lassalle Rendre à la France ses marges de manœuvre dans une Europe des Nations 
Le Pen Retrouver notre liberté et la maîtrise de notre destin en restituant au peuple 

français sa souveraineté. 
L’objectif est de parvenir à un projet européen respectueux de l’indépendance 
de la France, des souverainetés nationales et qui serve les intérêts des peuples. 

Macron Nous proposerons avec l’Allemagne une Europe de la défense associant les 
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pays volontaires, en créant un Fonds européen de défense qui financera des 
équipements militaires communs (comme les drones européens) et un Quartier 
Général européen permanent. 

Mélenchon Sortie concertée des traités européens par l'abandon des règles existantes pour 
tous les pays qui le souhaitent et la négociation d'autres règles. L'UE, on la 
change ou on la quitte. 
Retirer la France de l’Europe de la défense 

Poutou 0 
 

 
Russie 

 
 

Arthaud 0 
Asselineau politique d’amitié et de coopération de la France avec la Russie, la Chine, le 

monde arabe et le monde latino-américain 
Cheminade Sortir de la crise par le haut : la nouvelle Route de la soie chinoise, les projets 

des BRICS, les grands projets Nord-Sud et Est-Ouest, et au niveau national, 
notre Plan de développement 

Dupont-
Aignan 

Sortir unilatéralement du régime des sanctions contre la Russie.  
Il est impensable que la priorité actuelle de l’OTAN s’affirme contre la Russie, 
alors que la principale menace contre nos peuples vient du terrorisme 
islamique. 

Fillon Je souhaite rétablir le dialogue et des relations de confiance avec la Russie qui 
doit redevenir un grand partenaire. J'engagerai, avec nos partenaires européens 
et dans le respect des accords de Minsk, des discussions afin de parvenir à la 
levée des sanctions contre la Russie qui pénalisent injustement nos agriculteurs 
et nos entreprises. 

Hamon En annexant la Crimée et en soutenant activement les mouvements séparatistes 
ukrainiens, la Russie viole l’ensemble des traités qui fondaient la sécurité du 
continent européen.  

Lassalle 0 
Le Pen Dialogue avec l’ensemble des États qui combattent le fondamentalisme 

islamiste, à commencer par les gouvernements russe et syrien, engagés tous 
deux dans la lutte contre l’État islamique. 

Macron Maintenir les sanctions contre la Russie tant que les accords de Minsk ne sont 
pas respectés 

Mélenchon Considérer la Chine et la Russie comme des partenaires 
Il faut former avec les BRICS les bases d’une alliance altermondialiste, ouverte 
à tous et fondée sur l’indépendance de chacun,  

Poutou La destruction d’Alep, le massacre de sa population par les armées d’Assad et 
de la Russie se sont ainsi faits dans le silence de «  démocraties  » soucieuses de 
ménager l’appareil répressif syrien et les bonnes relations futures.  
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Terrorisme 
 
Arthaud Au nom de la lutte contre le terrorisme, nos gouvernants veulent nous 

embrigader derrière leur politique guerrière et sécuritaire et nous amener à 
soutenir les interventions militaires au Moyen-Orient et en Afrique. Ils 
prétendent mener ces guerres dans notre intérêt, pour défendre notre sécurité et 
notre liberté, mais ils mentent. 

Asselineau Lutter contre toutes les formes de terrorisme. 
Engager les moyens nécessaires pour détruire l’État islamique en Syrie, en 
coopération avec la Russie et la Turquie. 

Cheminade Combattre le terrorisme à sa source 
Dupont-
Aignan 

Développer un plan antiterrorisme. 
Créer une Cour de sûreté de la Nation  
Intensifier la guerre contre les mouvements terroristes islamiques et coopérer 
avec les États qui suivent le même objectif.  
Intensifier notre lutte contre l’État islamique en Syrie, en Irak et en Libye 

Fillon Lutter de façon implacable contre le terrorisme et le totalitarisme islamique 
Hamon Nos moyens de renseignement seront progressivement mutualisés avec la mise 

en place de task forces multilatérales pour aboutir à une agence de 
renseignement européenne 
Daech constitue un défi inédit pour la communauté internationale puisqu’il 
prospère sur le terreau de sociétés en proie à des logiques révolutionnaires 

Lassalle 0 
Le Pen Éradiquer le terrorisme et briser les réseaux fondamentalistes islamistes. 

Interdire et dissoudre les organismes de toute nature liés aux fondamentalistes 
islamistes. Expulser tous les étrangers en lien avec le fondamentalisme 
islamiste (notamment les fichés S). 
Renforcer les moyens du renseignement et créer un service unique de lutte anti-
terroriste 

Macron La lutte contre le terrorisme passera par une Europe de la défense et de la 
sécurité plus forte. 

Mélenchon Refuser la logique du choc des civilisations et de la guerre intérieure, sortir des 
guerres déstabilisatrices et des alliances hypocrites avec les pétromonarchies du 
Golfe 
Améliorer la prévention en engageant une stratégie politique pour renforcer les 
anticorps républicains et supprimer le terreau des communautarismes par plus 
de République, de laïcité, d'éducation, de justice sociale et d'implication 
citoyenne 
Renforcer le renseignement territorial et humain en revenant sur la fusion de la 
DST et des RG 
Mettre en place une coalition universelle sous mandat de l'Onu pour éradiquer 
Daech et rétablir la paix et la stabilité en Syrie et en Irak, associant les 
combattants kurdes 

Poutou  L’état d’urgence permet à l’État, par simple décision administrative, de 
bafouer tous les jours les droits démocratiques. 
Plusieurs pas ont été franchis pour légitimer une islamophobie d’État, 
exacerbant les discriminations que subissent dans le pays les Noirs et les 
Arabes. 
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SŽcuritŽ intŽrieure 
 
Arthaud Supprimer l’état d’urgence. 
Asselineau Réintégrer la gendarmerie nationale sous l’autorité du ministère de la Défense 

Porter à 20 milliards d’euros le budget pour la police et la gendarmerie. 
Mettre fin à l’état d’urgence permanent. 

Cheminade Augmenter les budgets de la police et de la gendarmerie. 
L’accumulation de mesures de surveillance et de répression, découlant des 
prolongations successives de l’état d’urgence, est non seulement globalement 
inefficace, mais elle entretient un climat d’affrontement qui risque de devenir 
de plus en plus dangereux 

Dupont-
Aignan 

Recruter 30 000 représentants des forces de l’ordre et 10 000 personnels 
administratifs (investissement de 2 Md d’€ par an). 

Fillon Recruter 5 000 agents des forces de l'ordre et remettre sur le terrain 5 000 
policiers ou gendarmes occupés à des tâches administratives, soit un total de 
10 000 agents supplémentaires au service de notre sécurité. 

Hamon Loi de programmation sur la sécurité intérieure 
5000 postes supplémentaires de police et de gendarmerie. 
Rétablir la police de proximité. 
Le recours à l’état d’urgence tiendra compte des nouveaux moyens des lois 
anti-terroristes qui permettent de limiter son usage. 

Lassalle Mettre fin à l'état d'urgence 
Le Pen Rétablir la sécurité en veillant à la protection des libertés individuelles. 

Réarmer massivement les forces de l’ordre : plan de recrutement de 15 000 
policiers et gendarmes. 

Macron Recruter 10 000 policiers et gendarmes supplémentaires. 
Mélenchon Permettre la sortie de l’état d’urgence à l’initiative du Parlement 

Ramener les effectifs de policiers et gendarmes à ceux de 2007.  
Refonder la politique de sûreté publique sur la base du triptyque prévention, 
dissuasion, sanction et réaffirmer son caractère national. 
Recruter des agents administratifs pour libérer policiers et gendarmes aptes à 
aller sur le terrain et qui travaillent sur des postes administratifs. 
Ramener les effectifs de policiers et gendarmes à ceux de 2007. 
Doubler les effectifs de la police technique et scientifique. 
Démanteler les BAC.  

Poutou Levée immédiate de l’état d’urgence. 
Dissolution des Brigades anti criminalité (BAC), interdiction de tous les 
armements offensifs (Flash-Ball, Taser, grenades de désencerclement), 
Désarmement de la police française. 
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La•citŽ, communautarisme 
 
 
Arthaud Une complète séparation des Églises et de l’État est un préalable aux libertés 

élémentaires, notamment celles des femmes. 
Asselineau Remettre au premier plan le principe de la laïcité et du refus du 

communautarisme 
Cheminade L’accueil de l’autre et la définition avec lui d’un vouloir vivre en commun est 

au fondement de toute société humaine. Contrairement aux approches 
communautaristes ou séparatistes, la loi de 1905 définit le plus petit 
dénominateur commun pour chercher à vivre ensemble, manger ensemble, 
étudier ensemble, nager ensemble, sans que pour autant une norme s’impose 
uniformément à tous. 

Dupont-
Aignan 

Garantir la laïcité : les religions s’adaptent à nos lois, pas l’inverse 
Interdiction des signes religieux ostentatoires à l’hôpital, dans l’entreprise, à 
l’université comme cela a été fait à l’École 

Fillon Je suis un ardent défenseur du principe de laïcité. C’est l’un des fondements de 
la cohésion nationale, qui permet à chacun de croire ou de ne pas croire et 
garantit le respect par l’État des convictions intimes de chacun. 
Veiller à la diffusion et à la bonne compréhension des règles découlant du 
principe de laïcité et du refus du communautarisme. 
Lutter contre le totalitarisme islamique avec la plus grande fermeté. 

Hamon Je ferai scrupuleusement respecter la loi de 1905 sur la LAÏCITÉ 
Lassalle 0 
Le Pen Promouvoir la laïcité et lutter contre le communautarisme. Inscrire dans la 

Constitution le principe : « La République ne reconnaît aucune communauté. » 
Rétablir la laïcité partout, l’étendre à l’ensemble de l’espace public et l’inscrire 
dans le Code du travail. 

Macron Nous appliquerons strictement le principe de laïcité.  
Nous n’étendrons pas l’interdiction du voile à l’université. 

Mélenchon Combattre tous les communautarismes et l'usage politique des religions 
Poutou La laïcité et le slogan instituant la France en «  pays des Droits de l’homme  » 

sont utilisés pour constituer une pseudo culture commune qui serait opposée à 
celle des musulmanEs, notamment dans le cadre de l’école. Cette laïcité est un 
outil d’oppression, puisqu’elle retire une partie des libertés individuelles. 
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Migrations, immigration  

 
Arthaud Régulariser tous les sans-papiers. 

- Accueillons les migrants à bras ouverts. Ils ont leur place dans le combat qui 
est le nôtre : combattre la minorité capitaliste qui domine le monde et nous 
pousse dans la barbarie. 
- En tant que communistes, nous combattons les idées nationalistes, la 
xénophobie et tout ce qui oppose les travailleurs les uns aux autres. Nous 
sommes favorables à tout ce qui va dans le sens de la disparition des frontières. 

Asselineau Proposer un débat national sur l’immigration. 
Cheminade Accueil et co-développement : Nous devons être capables à la fois d’assurer le 

développement des pays d’où viennent ces immigrés et de les intégrer le mieux 
possible chez nous, par le développement mutuel et le travail 

Dupont-
Aignan 

Rétablir les contrôles aux frontières et supprimer les accords de Schengen. 
 

Fillon Réduire l'immigration légale au strict minimum. 
Mettre un coup d'arrêt à l'immigration clandestine et au détournement du droit 
d'asile. 
Refonder le traité de Schengen 
Réserver la nationalité française aux étrangers clairement assimilés 

Hamon En Europe, j’instaurerai un VISA HUMANITAIRE pour l’accueil des réfugiés, 
et l’expérimentation de nouvelles formes de circulation permettant une  
fluidification des allers-retours pour les migrations de travail. Je soutiendrai 
une révision du règlement de Dublin fondée sur les valeurs d’accueil et de 
solidarité entre les États de l’Union européenne. 

Lassalle Renforcer les effectifs des douanes et les forces aux frontières où se concentre 
l’immigration illégale (Mayotte, Guyane...) 

Le Pen Rétablir les frontières nationales et sortir de l’espace Schengen. 
Réduire l’immigration légale à un solde annuel de 10 000. 

Macron Créer une force de 5000 garde-frontières européens. 
Mélenchon Assumer notre devoir d'humanité envers les réfugiés arrivant en Europe. 

Réaffirmer et faire vivre le droit d'asile sur le territoire de la République, 
accueillir les réfugiés qui en relèvent, grâce à une administration adaptée à 
cette mission. 
Refonder la politique européenne de contrôle des frontières extérieures et 
refuser la militarisation de la politique de contrôle des flux migratoires. sortir 
de l'impasse de Schengen et de Frontex. 
Construire un programme pour l'aide au retour des réfugiés qui le souhaitent 
lorsque la situation de leur pays de départ le permet. 
Créer une Organisation mondiale des migrations liée à l'Onu pour renforcer 
l'action internationale 

Poutou « Ouverture des frontières  ! » 
 Liberté de circulation et d’installation. 
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La survie du modèle militaire français, véritable 
enjeu des présidentielles de 2017 ? 
 
 
Patrice BUFFOTOT 
Directeur de l’Observatoire européen de défense 

 
 

De nombreux  spŽcialistes de la dŽfense sÕaccordent ˆ dire que le 
mod•le militaire fran•ais actuel est en crise et quÕil ne tiendra plus  
encore tr•s longtemps dans les conditions actuelles.  
Il semble dŽsormais acquis que chaque nouveau prŽsident83 dŽcide 
dÕadopter un nouveau  Livre blanc sur la dŽfense et de faire voter 
ensuite par le Parlement une nouvelle loi de programmation 
militaire (LPM). Plusieurs  candidats ont annoncŽ quÕils  lanceraient 
ce processus, sÕils Žtaient Žlus. On peut nŽanmoins se poser la 
question de lÕefficacitŽ de cette mani•re de procŽder. Si le chef 
dÕEtat-major des armŽes, le gŽnŽral de Villiers  trouve le processus 
encore vertueux, m•me sÕil sÕuse,84  le gŽnŽral  Vincent Desportes    
juge lÕexercice du Livre blanc inutile. Il estime que ces livres blancs  
Ç apparaissent comme un moyen de contraindre les budgets 
militaires beaucoup plus que comme un exposŽ de vŽritŽ 
gŽopolitique qui obligerait lÕexŽcutif È.85 On pourrait aussi ajouter 
quÕaucune LPM nÕa ŽtŽ appliquŽe dans son intŽgralitŽ depuis la 4•me 

LPM (1977-1982) adoptŽe en 1976, ce qui nous a conduit ˆ la 
situation actuelle.86 Il faut donc rester  prudent sur lÕefficacitŽ des 
dŽclarations Žlectorales des candidats et surtout sur leur volontŽ  de 
rŽpondre aux  questions de dŽfense sur le fond.  On peut  •tre 

                                                
83 Cela a ŽtŽ le cas avec N. Sarkozy en 2008 puis avec F. Hollande en 2013.  Il est ˆ craindre 
que le prochain prŽsident Žlu dŽcide de publier un nouveau livre blanc en 2018 puis  fasse 
voter une Loi de programmation militaire dans la foulŽe. 
84 Le  gŽnŽral Pierre de Villiers, In  SŽnat, Commission des affaires Žtrang•res, de la dŽfense et 
des forces armŽes, audition sŽance du  Mercredi 9 novembre 2016 
85 GŽnŽral Vincent Desportes. La dernière bataille de France.  Paris, Editions Gallimard, 2015, 
page 104, note 1. (Coll. Le DŽbat) 
86 Voir de Patrice Buffotot, " Les Lois de programmation militaire en France : un demi-si•cle 
de programmation ",  Revue PSEI, NumŽro 4, 15 juillet 2016, p 8. 
URL :http://revel.unice.fr/psei/index.html?id=1060 
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certain en revanche que le mod•le de dŽfense sera  adaptŽ aux 
marges  afin dÕŽviter une rupture immŽdiate et les mesures prises 
serviront ˆ repousser les ŽchŽances inŽluctables ˆ plus tard. Le 
politique repasse Ç le mistigri È ˆ son successeur. Mais il arrivera un 
moment, si rien nÕest fait, o• le mod•le implosera.   
 
LÕobjet de cet article est de montrer quels sont les enjeux actuels de 
la dŽfense auxquels vont •tre confrontŽs les candidats et si le 
mod•le militaire actuel peut y rŽpondre efficacement. Des  
candidats proposent-ils un nouveau mod•le dÕarmŽe ? Encore 
faudrait-il que les candidats aient une vision ŽlaborŽe de la politique  
Žtrang•re de la France ˆ mener dans les annŽes ˆ venir, ce qui est 
loin dÕ•tre le cas. 
 

* 
 

1- Les carences des armées françaises 
 
1- Une baisse continuelle des crédits de défense 
On constate une baisse constante des crŽdits affectŽs ˆ la dŽfense. 
Si en 1982 les crŽdits de dŽfense  reprŽsentaient 3% du PIB, ils sont 
tombŽs en 2016 ˆ 1,45%.  De surcro”t le budget dŽjˆ exsangue de la 
dŽfense est ponctionnŽ chaque annŽe par le surcožt des 
interventions extŽrieures (OPEX) qui sÕŽl•ve depuis 4 ans ˆ 1 
milliard dÕeuros chaque annŽe, alors que seulement 450 millions 
sont budgŽtŽs pour les financer. Or le nombre  des Opex ne fait 
quÕaugmenter depuis une dizaine dÕannŽes. 
Le budget de la dŽfense (hors pensions) passe de 29,154 milliards 
dÕeuros en 2006 ˆ 34,850 milliards en 2016. Mais lÕeffort de dŽfense 
est en baisse constante Il passe de 2% du PIB en 1995 pour tomber 
ˆ 1,83 en 1998 puis 1,57% en 2002. Il remonte lŽg•rement ˆ 1,64 en 
2004 pour de nouveau atteindre 1,51% en 2008 ˆ la fin de la LPM 
(2003-2008) Au dŽbut du quinquennat de Sarkozy lÕeffort remonte 
lŽg•rement ˆ 1,57% avec la LPM (2009-2014) pour baisser en 2012 
ˆ 1,51%. Au dŽbut du quinquennat de F.Hollande, lÕeffort tombe 
en dessous du seuil fatidique des 1,5% du PIB ˆ 1,46% en 2015 
(LPM 2014-2019) mais face aux ŽvŽnements internationaux et aux 
actes de terrorisme sur le territoire fran•ais, lÕeffort de dŽfense 
remonte  ˆ 1,5% jusquÕen 2019. 
 
Le prŽsident de la Commission Jean-Pierre Raffarin dŽclare au chef 
dÕŽtat-major des armŽes, le gŽnŽral Pierre de Villiers  Ç Mais ce qui 
nous inqui•te vraiment, c'est la fin de la programmation : 2018 et 
2019, avec un effet cumulatif pour ˆ la fois moderniser la 
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dissuasion, combler les lacunes capacitaires, financer les mesures 
annoncŽes en termes d'opŽrations intŽrieures, voire, comme 
certains le souhaiteraient, relever les contrats opŽrationnels ou 
accŽlŽrer la livraison de certains matŽriels ! È87 
Pour le gŽnŽral Pierre de Villiers  Ç nous devons, tout ˆ la fois, nous 
assurer que nos armŽes disposent bien des ressources dont elles ont 
besoin pour assurer leurs missions actuelles, mais Žgalement dans la 
durŽe, car nos engagements risquent d'•tre longs. Ils nŽcessiteront 
un effort de guerre È. Pour lui, le PLF 2017 stabilise les ressources ˆ 
1 ,77% du PIB ce qui reprŽsente un  budget de 32,68 milliards 
dÕeuros soit 600 millions de plus par rapport au budget 2016. Si 
lÕexŽcution du budget 2017 prŽsente des risques, avec le caract•re 
alŽatoire de certaines sources de financement comme les cessions 
immobili•res, ainsi que le surcožt provoquŽ par la Garde  nationale,  
il reconna”t que ce qui lÕinqui•te cÕest Ç  au-delˆ de l'annuitŽ 2017, la 
couverture des besoins pour 2018 et 2019 - qui se montent 
respectivement ˆ 1 milliard d'euros et 1,2 milliard d'euros - est 
renvoyŽe aux nŽgociations budgŽtaires des deux prochaines annŽes. 
Il convient donc de sŽcuriser la ressource avec un Žclairage 
pluriannuel pour ne pas Ç tuer dans l'Ïuf È l'effort de remontŽe en 
puissance ˆ venir È.88 
Le gŽnŽral Pierre de Villers estime quÕ Ç dŽsormais, cet effort doit se 
traduire par une hausse progressive du budget de la dŽfense pour 
rejoindre la cible de 2% du PIB, pensions comprises, durant le 
prochain quinquennat, si possible d•s 2020 (soit ˆ cette ŽchŽance, 
41 milliards d'euros constants 2017 auxquels il faudra ajouter les 
pensions) È.89 Sinon nous risquons un dŽcrochage de nos moyens 
par rapport aux missions.  

 
2- Une réduction des effectifs et du format des armées 
Cette rŽduction des crŽdits se traduit concr•tement par une baisse 
des effectifs du minist•re de la dŽfense. Celle-ci a ŽtŽ importante 
avec la LPM 2009-2014 qui a fixŽ la baisse des effectifs du minist•re 
de la dŽfense ˆ la hauteur de 54.000 postes (dont 46.500 militaires). 
Cette Ç purge È des effectifs devait permettre de rŽaliser des 
Žconomies dans les crŽdits de fonctionnement mais on sÕapercevra 
quelques annŽes plus tard quÕil nÕen sera rien. 
CÕest lÕarmŽe de terre qui a le plus souffert de cette baisse des 
effectifs, alors quÕelle est de plus en plus sollicitŽe pour mener des 
interventions extŽrieures qui augmentent. En plus des opŽrations 

                                                
87 SŽnat, Commission des affaires Žtrang•res, de la dŽfense et des forces armŽes, audition du 
gŽnŽral Pierre de Villiers le Mercredi 9 novembre 2016. 
88 SŽnat, audition du gŽnŽral Pierre de Villiers le Mercredi 9 novembre 2016, op cit 
89 Op cit 
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extŽrieures, elle doit depuis janvier  2015 apr•s les attentats des 7-9 
janvier   puis  de novembre 2015, mobiliser 10.000 hommes en 
permanence au profit de lÕopŽration Ç Sentinelle È pour assurer la 
protection du territoire. Or lÕarmŽe de  Terre a atteint les effectifs 
les plus bas de son histoire, ˆ savoir un volume de 100.000 
hommes. Cette baisse des effectifs entraine une rŽduction du 
volume des forces projetŽes qui sont dŽsormais sous dimensionnŽes 
par rapport ˆ leurs missions.  
 
On constate une revue ˆ la baisse  des contrats fixŽs ˆ lÕarmŽe de 
terre. En effet si le Livre blanc (LB) de 1994 prŽvoit une capacitŽ 
globale de 120.000 ˆ 130.000 hommes (soit 8 ˆ 9 divisions) 
permettant de projeter en permanence 2 ˆ 3 divisions. Le LB de 
2008 a con•u deux forces diffŽrentes, une Force de rŽaction rapide 
(FRR) forte de 5.000 hommes et une force de projection capable de 
pouvoir mener une intervention de haute intensitŽ avec 30.000 
hommes pour une durŽe dÕun an avec 70 avions. Avec le LB de 
2013, la FRR passe de 5.000 ˆ 2.300 hommes et la force de 
projection de 30.000 ˆ 15.000 hommes !   
Le contrat opŽrationnel de la LPM (2015-2019) reprend les m•mes 
objectifs avec une   capacitŽ de projection de 15.000 hommes pour 
une opŽration majeure,   de 2.300 hommes pour une intervention 
rapide  auxquels ont ŽtŽ   ajoutŽs  10.000 hommes de lÕopŽration 
Sentinelle. Ce sont donc 27.300 hommes opŽrationnels  pour un 
effectif global  de 100.000 militaires. Alors quÕil Žtait prŽvu une 
nouvelle rŽduction des effectifs, la modification de la  LPM (2015-
2019) a ralenti la baisse des effectifs et favorisŽ le recrutement 
dÕeffectifs supplŽmentaires dans lÕarmŽe de terre qui avait un besoin 
urgent de personnels pour assurer lÕensemble de ses missions. 

 
Si lÕon fait le bilan en lÕespace de six ans, le volume des forces  
projetables a ŽtŽ rŽduit de moitiŽ (35.000 ˆ 17.300) ! 90 

 
CapacitŽs de projection des forces fran•aises selon les Livres blancs 

 
Livres blancs 1972 1994 2008 2013 
Force 
projection 

1 division + 
1 brigade 

9 divisions 
(3 en 
permanence) 

35.000 h 17.300 h 

Avions de 
combat 

450 390 270 225 

 
                                                

90 Voir de Parice Buffotot, Ç  Les livres blancs sur la dŽfense sous la Ve RŽpublique È in Revue 
Paix et Sécurité Européenne et Internationale, N¡2 novembre 2015, Site UniversitŽ de Nice, URL : 
http://revel.unice.fr/psei/index.html?id=581 
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3- Un  vieillissement des armements et du matériel 
La rŽduction des crŽdits sÕest traduite aussi par une baisse des 
investissements dans les armements.  Si le minist•re de la dŽfense 
rŽduit les commandes et  retarde les achats de matŽriels neufs, cela 
se traduit  mŽcaniquement par une rŽduction du nombre des 
armements. En effet la vŽtustŽ du matŽriel  provoque  une baisse 
importante du taux de  disponibilitŽ des hŽlicopt•res, des avions de 
transports, des vŽhicules blindŽs (VAB, VBL, ERC90), etc..  
Il est Žvident que le  Ç  suremploi È des forces dans les multiples 
interventions  provoque une usure encore plus rapide des matŽriels 
et des  armements qui ne sont pas renouvelŽs.   Il en est de m•me 
pour le personnel. LÕexemple de lÕŽpuisement de lÕarmŽe 
britannique provoquŽ par ses interventions en Afghanistan et 
surtout en Irak est intŽressant ˆ Žtudier. La France devrait en tirer 
les le•ons.  
 
4- Des discontinuités capacitaires 
A la vŽtustŽ des matŽriels constatŽs surtout dans lÕarmŽe de terre 
sÕajoute  que lÕon pourrait appeler des discontinuitŽs  capacitaires. 
Le gŽnŽral Lanata, ancien chef d'état-major de l'Armée de l'air de 
décembre 1991 à juillet 1994 dŽnonce Ç les lacunes en mati•re 
dÕŽquipement qui affectent nos capacitŽs È comme Ç le manque de 
ravitailleurs, de drones pour le renseignement ce qui nous rend 
tributaire des amŽricains sur certains  thŽ‰tres, des moyens de la 
marine outre-mer, le volume de lÕaviation de combat È.91  
Les armŽes fran•aises souffrent notamment  dÕun manque de 
capacitŽs dans le domaine des hŽlicopt•res lourds, des avions de 
transports ˆ longue distance. Dans ce domaine prŽcis,  la France 
doit louer ˆ prix fort des avions de transports Antonov 124 ˆ trois 
entreprises, une  ukrainienne et deux entreprises russes dont une 
rel•ve directement du minist•re de la dŽfense.92  
Le dŽputŽ Fran•ois Cornut-Gentille dŽnonce dans son rapport 
dÕinformation ˆ la Commission des finances, une  situation 
dangereuse de dŽpendance dans le domaine de lÕaviation 
stratŽgique. Ç Ceci  signifie  que,  pour  la  projection  et  lÕentretien  
de nos forces armŽes sur les thŽ‰tres extŽrieurs, la France est 
soumise au bon vouloir dÕopŽrateurs russes et ukrainiens È.93 Il 

                                                
91 GŽnŽral Vincent Lanata, Ç La dŽfense, grande absente de la campagne prŽsidentielle È, le15 
mars 2017. In Figaro vox/ Tribune. 
92  Voir lÕarticle de Vincent Lamigeon : Ç Transport militaire : lÕincroyable dŽpendance russe de 
la France È, Challenges, 28 mars 2017. 
93  AssemblŽe nationale,  Ç Rapport dÕinformation relatif au transport stratŽgique È, N¡4595, 
enregistrŽ le 28 mars 2017, prŽsentŽ par Fran•ois Cornut-Gentille au nom de la Commission 
des finances, p 24. 
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souligne la fragilitŽ de cette situation. A tout moment lÕUkraine ou 
la Russie peuvent mettre un terme aux contrats en cours. Il estime 
que Ç La  mise  ˆ  disposition  d’Antonov-124  devient  un  enjeu  
diplomatique.  Une  nouvelle   dŽgradation   des   relations   avec   
ces   deux   ƒtats   pourrait   paralyser   totalement les capacitŽs de 
projection aŽrienne de la France. En  dépit  des  grandes  
phrases,  l’autonomie  stratégique  est,  en  réalité, virtuelle È.94 
 Il nÕest plus possible que  nos interventions reposent sur une 
externalisation de notre transport stratŽgique. En effet notre  
dŽfense nÕest plus une dŽfense  territoriale mais de projection des 
forces. Or si la projection des forces dŽpend du bon vouloir 
dÕacteurs extŽrieurs, il nÕexiste en rŽalitŽ plus dÕautonomie 
dÕintervention.  Ce dossier sera prioritaire pour le prochain 
prŽsident. 
Il existe un manque capacitaire dans le domaine des avions 
ravitailleurs, des  drones, des hŽlicopt•res. Il nÕexiste pas de syst•me 
dÕarmes pour dŽtruire une dŽfense antiaŽrienne comme il en existait 
en Libye et ce sont les AmŽricains qui lÕont dŽtruite. Une 
intervention aŽrienne comme il avait prŽvu contre la  Syrie se serait 
heurtŽe ˆ cette dŽfense antiaŽrienne de conception russe. Il nÕŽtait 
pas possible de la rŽaliser sans lÕaide des AmŽricains. 

 
La France nÕa pas une rŽserve suffisante pour certaines  munitions 
ce qui lÕemp•che de mener des opŽrations intenses dans la durŽe. 
Ce fut le cas lors de lÕintervention en Libye, lÕarmŽe fran•aise Žtant 
ˆ court de bombes, a ŽtŽ approvisionnŽe  par les Etats-Unis.  
Ces dŽficits capacitaires limitent la libertŽ de dŽcision du PrŽsident 
dans ses interventions et lÕemploi des armŽes. 

 
5-Un sous entrainement des hommes, des cadres et des unités 
Les effectifs sont sous dimensionnŽs par rapport aux nombreuses 
missions demandŽes. La consŽquence concr•te, cÕest que les 
troupes nÕont plus le temps nŽcessaire pour sÕentrainer au niveau 
collectif. On constate dans lÕensemble des unitŽs un sous 
entrainement rŽalisŽes  au niveau collectif  cÕest ˆ dire ˆ partir de la 
compagnie (ou de lÕescadron) et aux Žchelons supŽrieurs. 
La formation des cadres est aussi touchŽe. Ainsi la durŽe de la 
formation de lÕEcole de guerre est passŽe de deux ans ˆ une  annŽe. 
 
La France sÕest spŽcialisŽe dans les interventions extŽrieures depuis 
la fin de la guerre froide (1991).  Elle risque de se retrouver comme 
lÕarmŽe fran•aise en 1870 qui ne savait plus mener une guerre 

                                                
94 Ibidem, p.26. 
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continentale, faute de sÕ•tre spŽcialisŽe dans les interventions 
extŽrieures pour mener des petites guerres. LÕarmŽe fran•aise en 
2017 ne sait plus faire manÏuvrer  de grandes unitŽs comme sÕŽtait 
encore le cas dans les annŽes 60-70. Seuls les Etats-Unis sont 
encore capables de mener une guerre classique dÕenvergure. 
 
6- Logique gestionnaire contre  logique militaire ? 
Les rŽformes successives depuis la professionnalisation des armŽes 
suivent une logique gestionnaire qui consiste ˆ diminuer le cožt des 
rŽmunŽrations et des charges sociales et ˆ rationaliser lÕorganisation 
mais cette logique peut aller ˆ lÕencontre de la logique militaire et 
provoquer des  dysfonctionnements graves.  
 
1-) La LOLF (Loi organique relative aux lois de Finances)  est 
appliquŽe ˆ partir de 2006. Elle provoque une coupure  entre les 
unitŽs opŽrationnelles et les unitŽs de support (logistique).  Les 
choix ne sont plus faits en fonction de la logique opŽrationnelle 
mais selon la logique gestionnaire. 
 
2-) La RGPP (RŽvision gŽnŽrale des politiques publiques) 
La consŽquence de la RGPP a ŽtŽ dÕengager un processus 
consistant ˆ dŽvelopper une organisation la plus possible 
interarmes. Ce processus consiste  en quelque sorte ˆ supprimer les 
diffŽrences entre lÕarmŽe de terre, lÕaviation, la marine, chacune 
possŽdant sa spŽcificitŽ, sa propre culture et sa  logique adaptŽe ˆ 
son milieu dÕaction (la terre, la mer, lÕair).  La logique gestionnaire  
consid•re chaque soldat (il en est de m•me pour chaque salariŽ dans 
le privŽ) comme interchangeable. Un marin peut donc remplacer un 
aviateur qui peut faire le travail dÕun fantassin. Or sur le terrain en 
temps de guerre on sÕaper•oit que cela ne fonctionne pas. Chacun 
poss•de sa spŽcificitŽ et sa logique. 
LÕexemple de la crŽation des bases de dŽfense qui mutualisent les 
moyens et les personnels de plusieurs unitŽs et rŽgiments, a ŽtŽ ˆ 
lÕorigine de nombreux dysfonctionnements, y compris en 
opŽrations puisque le donneur dÕordre nÕest plus le chef 
opŽrationnel mais le gestionnaire. 
Cette Ç matricialisation È devient un facteur de dŽgradation des 
armŽes. Elle accro”t la chaine hiŽrarchique,  multiplie les rŽunions 
de coordination sans pour cela augmenter lÕefficacitŽ des unitŽs. 
Ces rŽformes successives qui avaient pour but de rŽduire les cožts 
face ˆ un budget de plus en plus contraint, a eu comme rŽsultat de 
provoquer une dŽgradation des capacitŽs des armŽes. CÕest un effet  
pervers de ces rŽformes qui suivent une logique gestionnaire 
incompatible parfois avec la logique militaire. 
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3-) La nouvelle gouvernance civile 
Une nouvelle gouvernance a ŽtŽ initiŽe ˆ partir de 2012 pour 
redonner plus de pouvoir aux civils au sein du minist•re au 
dŽtriment des militaires,  notamment du Chef dÕŽtat-major des 
armŽes. Cette rŽforme nÕa eu pour effet que de compliquer encore 
un  peu plus le fonctionnement des armŽes. Le Chef dÕŽtat-major 
des armŽes nÕa plus les pouvoirs de rŽgulation, notamment dans les 
domaines des relations internationales, 95ainsi que celui  des 
ressources humaines. CÕest dŽsormais un civil qui dirige la  gestion 
des ressources humaines, y compris des militaires, ce qui prŽsente 
lÕavantage de dŽconnecter cette gestion de lÕorganisation militaire. 
 
Ces logiques Ç gestionnaires È  et Ç techniciennes È aboutissent ˆ des 
dysfonctionnements et un manque dÕefficacitŽ des unitŽs sur le 
terrain. Pour le moment le grand public nÕa pu sÕen apercevoir  
quÕen Afghanistan o• les forces fran•aises ont eu ˆ subir des pertes  
lors  dÕopŽrations. Mais quÕen sera-t-il si nos forces sont 
confrontŽes un jour  ˆ  un adversaire plus puissant dans le cadre 
dÕune guerre contre un adversaire possŽdant des armes plus 
performantes ? 

 
Conclusion 
On constate  une baisse des capacitŽs militaires qui va  rendre 
impossible la projection de forces importantes sur la durŽe. Cela  
entrainera une dŽpendance ˆ lÕŽgard  dÕautres alliŽs pour nos 
interventions. 
Enfin si le Ç suremploi È des forces persiste, il risque de provoquer  
leur obsolescence ˆ terme.  Si on ne rŽagit pas rapidement, la 
France aura ˆ sa disposition dÕici quelques annŽes un Ç kit 
expŽditionnaire È96 qui ne permettra que de petites interventions 
rapides dans le temps, permettant dÕobtenir  des succ•s tactiques 
qui ne pourront •tre exploitŽs faute de moyens pour durer dans le 
temps.  On aboutira dans ce schŽma ˆ chaque fois ˆ des  Žchecs 
stratŽgiques comme lÕexplique le gŽnŽral Desportes. 
 

 
 
 
                                                

95 CrŽation de la DGRIS  direction gŽnŽrale des relations internationales et de 
la stratŽgie (qui remplace la DAS, direction des affaires stratŽgiques) 
96 Expression utilisŽe par le gŽnŽral Vincent Desportes in La dernière bataille de 
France, Lettre aux Français qui croient encore être défendus. Paris, Žditions Gallimard, 
2015, p.86 
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2- L’échec de la politique d’intervention actuelle ? 
 
Lors du sommet de lÕOTAN ˆ Rome, les 7-8 novembre  1991,  les 
EuropŽens se sont ralliŽs ˆ une politique dÕintervention en adoptant 
le nouveau concept stratŽgique de lÕAlliance proposŽ par les Etats-
Unis. La dissolution du Pacte de Varsovie le 31 mars  1991 rendait 
lÕAlliance atlantique sans objet, puisque son adversaire ˆ lÕEst, le 
Pacte de Varsovie et lÕUnion soviŽtique, avait disparu. Les Etats-
Unis ont proposŽ une nouvelle mission ˆ lÕAlliance, et ainsi sauvŽ 
son existence.    Les EuropŽens nÕont pas per•u les consŽquences 
que de cette nouvelle politique  dÕintervention  allait entra”ner pour 
leur mod•le de dŽfense.  En effet, leur mod•le de dŽfense Žtait    un 
mod•le territorial  basŽ sur le service militaire   permettant de 
fournir ˆ lÕarmŽe de gros effectifs. DŽsormais il leur fallait  projeter 
des forces ˆ lÕextŽrieur ce quÕaucun pays europŽen nÕŽtait  capable 
de faire, ˆ lÕexception de lÕarmŽe britannique. Les armŽes 
europŽennes vont subir un vŽritable choc culturel en devant se 
Ç professionnaliser È et abandonner la conscription  et surtout se 
rŽorganiser pour mener une guerre hors de leur territoire. Elles 
passent dÕune armŽe territoriale ˆ une armŽe de projection.  
 
Le mod•le des armŽes fran•aises a subi une transformation 
compl•te ˆ partir de 1996 avec la professionnalisation des forces.  
La participation de la France ˆ la coalition sous le drapeau de 
Nations Unies pour libŽrer Kowe•t  occupŽ en 1990 par Saddam 
Hussein va lui faire prendre conscience de ses  faiblesses. En effet 
la  participation active des forces fran•aises, ˆ la diffŽrence de 
certains pays europŽens,  aux opŽrations aŽriennes puis terrestres du 
15 janvier au 28 fŽvrier 1991, a montrŽ tout dÕabord les difficultŽs 
de la France pour  constituer la division Daguet (12.000 hommes) 
quÕil avait fallu constituer de toute pi•ce puis la  projeter en Arabie 
saoudite. Cette opŽration a montrŽ  les difficultŽs rencontrŽes par 
nos forces  dans ce type de guerre,  quÕil fallait corriger rapidement 
si lÕon voulait participer nous aussi ˆ cette politique dÕintervention. 
La premi•re dŽcision a ŽtŽ de Ç suspendre È la conscription et de 
professionnaliser È les forces armŽes fran•aises en 1996.  Le 
prŽsident J.Chirac annonce le 22 fŽvrier 1996 apr•s un Conseil de 
dŽfense, la professionnalisation des armŽes fran•aises et la 
Ç suspension È de la conscription. Cette professionnalisation se 
traduit par une rŽduction des effectifs militaires et du nombre des 
unitŽs. Ainsi lÕarmŽe de terre forte de 239.000 militaires en 1996 
nÕen comptera plus que 136.000 en 2015. Il en est de m•me pour le  
nombre de rŽgiments qui passe de 129 rŽgiments ˆ 85. CÕest la 
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nouvelle LPM (1997-2002) adoptŽe en juin 1996 qui consacrera 
cette rŽforme. La suspension  du service national sera votŽe un an 
plus tard, seulement en juin 1997, suite ˆ la dissolution de 
lÕAssemblŽe  par le prŽsident Chirac  et lÕarrivŽe dÕune majoritŽ de  
gauche qui ne remet pas en cause la rŽforme. 
On lÕa vu les LB successifs et les LPM ont dŽveloppŽ le mod•le 
dÕune armŽe projetable pour intervenir ˆ lÕextŽrieur mais en m•me 
temps ils ont rŽduit progressivement les ambitions initiales, faute de 
moyens suffisants. 
Depuis lÕintervention pour libŽrer le Koweit, les armŽes fran•aises 
ont ŽtŽ engagŽes dans de nombreuses opŽrations. Quel bilan peut-
on tirer  de toutes ces interventions notamment des plus rŽcentes 
comme celles en Afghanistan, en Libye, en RŽpublique Centre 
Africaine (RCA) et au Mali ?  
SÕil y a eu des succ•s militaires, cela nÕa pas entra”nŽ ˆ chaque fois 
des succ•s  politiques. Les moyens engagŽs souvent insuffisants tant 
en effectifs quÕen matŽriels nÕont pas rendu la t‰che facile aux 
militaires. Les armŽes fran•aises ont acquis malgrŽ ce handicap un 
savoir faire que bien des pays lui envient. Mais la France seule ne 
peut rŽsoudre les situations complexes  sur le terrain dans les 
domaines politique et Žconomique. Enfin il ne faut pas oublier le 
r™le de lÕopinion publique des pays occidentaux qui sÕindigne 
facilement gr‰ce aux chocs de images des mŽdias,  mais qui se lasse 
rapidement et peut exiger  un retrait des forces apr•s des pertes 
jugŽes insupportables. LÕexemple de lÕopŽration Ç Harmattan È en 
2011 en Libye illustre bien ce processus. 
SÕil est indŽniable que ces interventions ont ŽtŽ dans la majoritŽ des 
cas des succ•s opŽrationnels militaires sauvant une situation in 
extremis comme au Mali, on ne peut que dŽplorer sur le long terme 
une tr•s faible amŽlioration de la situation politique. 
 
La France a ŽtŽ un des meilleurs Žl•ves, avec la Grande Bretagne,  
dans lÕapplication de cette politique dÕintervention. Cette politique 
est ˆ lÕorigine dÕun surcožt que ses alliŽs europŽens refusent de 
prendre en compte. On peut se poser la question si la France aura 
les capacitŽs  financi•res pour poursuivre cette politique 
dÕintervention pratiquement seule  et  de savoir dans quelle stratŽgie 
elle  sÕinscrit en 2017 ? Ce mod•le dÕarmŽe doit-il •tre remis en 
cause ou adaptŽ en fonction dÕune nouvelle politique ?  
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3-  Faut-il adopter un autre  modèle ? 
 
Le manque de moyens militaires, le cožt des opŽrations, la fatigue 
de lÕoutil militaire, la faiblesse des rŽsultats politiques de ses 
interventions (Afghanistan, Libye notamment), posent la question 
de la validitŽ de cette politique dÕintervention. On constate de plus 
en plus un manque de cohŽrence entre une politique extŽrieure 
dŽconnectŽe de nos capacitŽs militaires.  Alors que faire ? 
Quelques pistes peuvent •tre suggŽrŽes. 
 
Il est nŽcessaire de  reconstruire  une vision stratŽgique et pour cela 
repenser le r™le de la France dans le monde, dŽfinir les  intŽr•ts  ˆ 
dŽfendre et avec qui. Faute dÕune vision stratŽgique, la politique de 
dŽfense se rŽsumera ˆ une logique budgŽtaire. 
 
Le mod•le dÕarmŽe est construit en fonction des menaces qui 
p•sent sur notre pays, et  de nos objectifs politiques et de nos 
capacitŽs financi•res.  La France peut-elle intervenir partout dans le 
monde ?  Seule ou avec des alliŽs ?  La dŽfense  europŽenne nÕexiste 
pas, la majoritŽ des pays europŽens refusent dÕinvestir dans la 
dŽfense et nÕinterviennent pas lors des opŽrations, ou alors en 
soutien. Les EuropŽens vivent dans un monde idyllique de paix, o• 
la guerre nÕexiste plus alors que nous venons de basculer dans un 
monde dŽrŽgulŽ et instable o• la violence se propage y compris sur 
le territoire europŽen.  La rŽgulation nÕest plus assurŽe par les Etats-
Unis, et encore moins par les Nations unies. Enfin lÕOTAN est 
aussi en crise dans la mesure o• les EuropŽens ne font aucun effort 
pour assurer leur  dŽfense et  sÕen remettent aux Etats-Unis.  Mais 
si ces derniers se  dŽsengagent du continent europŽen pour se 
tourner vers le Pacifique, nous allons assister ˆ la Ç crŽation dÕun 
vide stratŽgique que rien ne vient combler È en Europe et lÕOTAN 
est devenu Ç un outil de dŽresponsabilisation et un frein politique ˆ 
lÕunitŽ europŽenne È.97 
 
Faut-il copier le mod•le amŽricain qui est basŽ sur des armes de 
haute technologie ? Faut-il adopter toutes les  normes amŽricaines 
dans le domaine militaire ? En effet ces syst•mes dÕarmes cožtent 
tr•s cher et seuls les Etats-Unis ont les moyens financiers pour   se 
payer toute la panoplie mais la France ? De plus certains experts 
comme le gŽnŽral Vincent Desportes  affirment quÕelles permettent 
de gagner rapidement des batailles mais quÕelles nÕont gagnŽ aucune 

                                                
97 GŽnŽral Vincent Desportes, op cit, p 58. 
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guerre. Il ne faudrait donc pas imiter ce mod•le amŽricain car ce 
serait aux dŽpens de notre efficacitŽ opŽrationnelle.98 
 
Nous sommes dans une pŽriode de troubles importants et le devoir 
des responsables politiques est dÕassurer la sŽcuritŽ de la France et 
pour cela, ils doivent assurer lÕavenir de nos armŽes. Il ne faut pas 
oublier que lÕarmŽe est un outil de rŽsilience, y compris contre des 
catastrophes naturelles.  LÕexemple du Japon nous le prouve. Un 
sŽisme suivi dÕun tsunami  le 11 mars 2011, a dŽtŽriorŽ la centrale 
nuclŽaire de Fukushima et provoquŽ un accident  nuclŽaire ; lÕarmŽe 
japonaise a dŽployŽ  100.000 hommes en 8 jours.  
 

* 
 

On le voit les interrogations sont nombreuses. Un dŽbat sur les 
orientations stratŽgiques,  le mod•le de dŽfense et lÕeffort financier   
sÕimpose en France. Une chose est certaine, le prochain 
quinquennat sera probablement le moment de vŽritŽ du mod•le de  
dŽfense fran•ais. 
Quelle vision les politiques fran•ais ont-ils du r™le de la France sur 
la sc•ne internationale ?  La rŽponse ˆ cette question influera sur le 
mod•le dÕarmŽe ˆ adopter et sur   lÕeffort financier nŽcessaire pour 
avoir un mod•le efficace ? Quel responsable politique aura le 
courage  de rŽpondre ˆ ces questions ?  
 
 

* 
 

*        * 
 

 
  
 
 
 
 
 
 
 

                                                
98 Le gŽnŽral Vincent Desportes estime que Ç La dŽrive atlantique de notre mod•le de 
forces est mortif•re È, op cit, pp 90-95 
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Il est assez rare dans un dŽbat Žlectoral avec autant de participants, 
quÕun semblant dÕunanimitŽ se dessine sur une question aussi 
technique que le chiffrage de lÕeffort de dŽfense de la nation. DÕune 
part les experts dŽbattent depuis bien longtemps sur la mani•re de 
donner une dŽfinition comptable ˆ ce concept et les organismes qui 
contr™lent et publient les chiffres des pays du monde entier ne sont 
pas dÕaccord entre eux,99 mais cela nÕemp•che pas des engagements 
programmatiques fermes de la part des candidats. DÕautre part, nul 
ne sait ce que sera exactement le produit intŽrieur brut de la France 
en 2022 ou 2025, de sorte que la fixation dÕune dŽpense de dŽfense 
liŽe rigidement ˆ cette grandeur conduirait en fait ˆ une 
approximation chiffrŽe potentiellement en milliards dÕeuros. Il 
para”t donc souhaitable de donner quelques ŽlŽments permettant au 
lecteur de disposer de garde-fous. 
 
L’origine d’une unanimité 
LÕunanimitŽ en question a commencŽ de se manifester au fur et ˆ 
mesure de la publication des programmes des candidats, d•s lÕŽtŽ 
2016 et ˆ plus forte raison durant les campagnes menŽes pour les 
Ç primaires È aussi bien de gauche que de droite. Mais lÕexpression la 
plus prŽcise sÕest faite en rŽponse ˆ lÕune des questions posŽe ˆ tous 
les candidats par la revue Défense nationale et sécurité collective,100 qui est 
certainement une rŽfŽrence en cette mati•re. Le tableau ci-apr•s, 
construit ˆ partir de cette derni•re source, affiche les dŽclarations de 

                                                
99 Voir supra notre article Ç Retour sur la mesure de lÕeffort de dŽfense. 
Variations fran•aise sur un th•me imposŽ È, p 29. 
100  RDN, Ç PrŽsidentielle : questions de dŽfense È, avril 2017, N¡799, pp 7-59 
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ceux des candidats - 7 sur 11 - ayant pu •tre sollicitŽs et qui ont 
acceptŽ de rŽpondre. La question particuli•re portant sur ce sujet 
Žtait ainsi libellŽe : Ç Le chef dÕŽtat-major des ArmŽes a 
publiquement plaidŽ pour que la prochaine LPM retienne lÕobjectif 
dÕune ressource de 2 % du PIB (hors pensions) affectŽe ˆ lÕeffort de 
dŽfense au plus t™t. Souscrivez-vous ˆ cet objectif que la plupart 
des experts consid•rent comme indispensable pour maintenir les 
capacitŽs de nos armŽes ? È. 
 
Mais la question elle-m•me mŽrite quelques prŽcisions. CÕest dans le 
journal Les Echos du 21 dŽcembre 2016, le surlendemain de 
lÕattentat au camion bŽlier perpŽtrŽ contre un marchŽ de No‘l ˆ 
Berlin, que le gŽnŽral de Villiers a signŽ sa tribune : Ç cet effort doit 
se traduire par une hausse progressive du budget de la dŽfense pour 
rejoindre la cible de 2 % du PIB, avant la fin du prochain 
quinquennat (É)  en dŽpit de la complexitŽ de lÕŽquation budgŽtaire 
Žtatique prŽvisionnelle (É)  Le prix de la paix, cÕest lÕeffort de 
guerre È. Cette affirmation a ŽtŽ reprise lors dÕune audition par la 
commission de la dŽfense nationale et des forces armŽes de 
lÕAssemblŽe nationale, le 8 fŽvrier 2017. Or, ni aux Echos, ni ˆ 
lÕAssemblŽe nationale, le CEMA nÕa prŽcisŽ que cÕest un budget 
hors pensions quÕil faudrait porter ˆ 2% du PIB. CÕest en fait tout le 
contraire, si lÕon se rŽf•re au point de dŽpart du rattrapage 
souhaitŽ : Ç Cette dŽtermination [du prŽsident de la rŽpublique, du 
ministre de la dŽfense et du CEMA] sÕest traduite par la stabilisation 
du budget de la dŽfense ˆ 1,78 % du PIB È101. 1,78% du PIB en 
2016, cela reprŽsente bien les 40 milliards de francs que reprŽsente 
le budget de la dŽfense Žlargi aux pensions militaires (7,8 G!). Et si 
lÕon en doutait, cÕest bien 1,78 que lÕOTAN affiche dans ses 
statistiques, ce qui implique inŽvitablement lÕinclusion des pensions. 
En revanche, le CEMA fixe bien une date cible : Ç avant la fin du 
prochain quinquennat È, soit en 2022 au plus tard. 
  
On pourrait donc considŽrer que les candidats se sont simplement 
alignŽs sur les dŽclarations du CEMA, considŽrŽ comme le 
spŽcialiste du sujet, m•me si ses compŽtences en finances publiques 
ne sont que le fruit de sa (longue) expŽrience. Pour autant le gŽnŽral 
de Villiers, lui-m•me, nÕa pas trouvŽ tout seul ce chiffre 
fantasmatique. 
Comme on lÕa vu plus haut, cÕest essentiellement ˆ lÕOTAN que 
lÕon doit les premiers travaux dÕŽtude dÕune mesure gŽnŽrale de la 

                                                
101 Commission de la dŽfense nationale et des forces armŽes, Ç Compte rendu 
de lÕaudition du gŽnŽral Pierre de Villiers È, 8 fŽvrier 2017 compte rendu n¡28, 
p.10. 
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dŽpense de dŽfense militaire. LÕobjectif du Conseil de lÕAtlantique 
nord qui avait commanditŽ lÕŽtude Žtait de disposer dÕun moyen 
dÕassurer lÕŽquitŽ de la rŽpartition du financement indirect autant 
que direct de lÕAlliance atlantique : Ç Depuis 1963, ce rapport 
permet une comparaison des donnŽes Žconomiques et financi•res 
concernant la dŽfense de l'OTAN, basŽe sur une dŽfinition 
commune des dŽpenses de dŽfense È102. Par financement direct, on 
entend les dŽpenses ordinaires permettant ˆ lÕorganisation 
permanente de fonctionner. Dans ce cas un budget collectif peut 
•tre Žtabli, dont le poids est rŽparti au prorata des revenus 
nationaux bruts des pays membres103, avec toujours la possibilitŽ de 
prŽvoir des exceptions temporaires ou durables. Quant au 
financement indirect il concerne la capacitŽ militaire globale de 
lÕalliance, dont on sait quÕelle nÕest jamais que la somme des 
capacitŽs respectives des diffŽrents Etats membres. Donc il y a bien 
ici aussi un budget, sauf quÕil est national, quÕil a vocation ˆ donner 
une capacitŽ militaire ˆ la nation concernŽe, mais que celle-ci a 
lÕobligation contractuelle de mettre ˆ la disposition de lÕalliance si 
elle participe ̂ une action dŽcidŽe par celle-ci ou si elle y est 
automatiquement amenŽe par lÕinvocation de la clause dÕassistance 
mutuelle de lÕarticle 5 du traitŽ de lÕAtlantique nord. 
 
Le ratio dŽpense militaire sur PIB est alors un moyen de repŽrer les 
Etats vertueux, ceux qui apportent le plus de capacitŽ potentielle ˆ 
lÕalliance, et les Ç passagers clandestins È ou resquilleurs, qui 
apportent le moins, et profitent de la capacitŽ de dŽfense fournie 
par les autres, pour se consacrer ˆ des activitŽs civiles de nature ˆ 
mieux satisfaire les besoins quotidiens de la nation, entre 
consommation privŽe et consommation collective. 
 
Certes, tout le monde sait que si les Ç grands È ont des raisons 
propres de se constituer un outil significatif de puissance militaire, 
parce quÕils prŽtendent contribuer ˆ la gouvernance globale du 
monde, il ne peut en aller de m•me des Ç petits È, qui ont des 
intŽr•ts plus Žtroits. Donc, sauf insŽcuritŽ locale, la th•se de 
lÕexploitation des grands par les petits est inscrite d•s lÕorigine dans 
lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ de la composition de lÕalliance, et il est un peu 
hypocrite, de la part de certains grands, de sÕen offusquer. Autre 
chose est la constatation de la rŽticence de certains dÕengager leur 

                                                
102 http://www.nato.int/cps/fr/natohq/topics_49198.htm 
103 Ç Le RNB est dŽfini comme le PIB plus les salaires et rŽmunŽrations nets 
re•us de l'Žtranger, plus les revenus nets de la propriŽtŽ provenant de l'Žtranger 
plus les imp™ts et subventions nets re•us de l'Žtranger. È 
https://data.oecd.org/fr/natincome/revenu-national-brut-rnb.htm. 
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capacitŽ militaire, lorsquÕune opŽration commune a ŽtŽ dŽcidŽe et 
quÕils sÕy sont associŽs. CÕest ainsi quÕen 2008, le gouvernement 
canadien de Stephen Harper avait menacŽ de retirer son contingent 
dÕAfghanistan si les autres Etats membres (traduire Ç certains 
soup•onnŽs de tirer au flanc È) nÕapportaient pas un renfort de mille 
hommes et une capacitŽ consŽquente dÕhŽlitransport104. Et cÕest la 
France qui a rŽpondu, ˆ elle seule, ˆ cet appel, sans que lÕon sache si 
cÕest par sentiment de culpabilitŽ ou par solidaritŽ avec un Etat en 
partie francophone. 
Quoi quÕil en soit, lÕoutil de contr™le ne conna”t pas ces subtilitŽs et 
il a reproduit ces derni•res annŽes, la m•me indication dÕiniquitŽ de 
la rŽpartition des efforts, qui avait dŽjˆ fait polŽmique dans les 
annŽes quatre-vingts : Ç Les dŽpenses militaires et le partage des 
charges sont des sources de tensions perpŽtuelles interdŽpendantes 
au sein de lÕAlliance atlantique et des syst•mes politiques de ses 
membres. Cela nÕest gu•re surprenant dans des rŽgimes politiques 
dŽmocratiques qui cherchent systŽmatiquement ˆ parvenir, en toute 
transparence, ˆ un compromis entre Ç armes È et Ç beurre È. È105. 
CÕest pourquoi le Conseil de lÕAtlantique nord rŽuni le 21 novembre 
2006 ˆ Riga106, a approuvŽ une Ç Directive politique globale È 
demandant que les pays membres de l'OTAN consacrent 2 % au 
moins de leur produit intŽrieur brut (PIB) ˆ la dŽfense et 20% de 
cette dŽpense aux Žquipements majeurs. La France a attendu 2013 
pour envisager officiellement cet objectif dans lÕarticle 6 de la loi de 
programmation militaire pour les annŽes 2014-2019 : Ç Ces 
actualisations [de la loi de programmation] devront Žgalement tenir 
compte de l'Žventuelle amŽlioration de la situation Žconomique et 
de celle des finances publiques afin de permettre le nŽcessaire 
redressement de l'effort de la Nation en faveur de la dŽfense et 
tendre vers l'objectif d'un budget de la dŽfense reprŽsentant 2 % du 
produit intŽrieur brut È. Toutefois, la phrasŽologie alambiquŽe de 
lÕarticle montre bien que ses rŽdacteurs nÕŽtaient pas franchement 

                                                
104 J. Follorou, Ç A Kandahar, marches fun•bres et malaise chez les soldats 
canadiens È, Le Monde, 13 mars 2008.  
105 Hugh Bailey, Ç Tendances dans la gestion des ressources de dŽfense en 
Europe et en AmŽrique du nord et le nouveau dŽbat sur le partage des 
charges : tour dÕhorizon È, Assemblée parlementaires de l’OTAN, 7 octobre 2007. Il 
est probable que lÕhonorable dŽputŽ ou son traducteur, faute de culture 
gŽnŽrale, a utilisŽ Ç weapons È ou Ç armes È par confusion avec Ç guns È ou 
Ç canons È. En effet, Ç La diffŽrence entre le beurre et les canons rŽside en ceci 
qu'on peut nous prendre le beurre si nous n'avons pas de canons, mais qu'on 
ne peut nous prendre les canons que nous avons si nous n'avons pas de beurre. 
Avec les canons on peut se dŽfendre, mais pas avec le beurre. È, Voelkischer 
Beobachter Berlin, 4 avril 1938.  
106 http://www.nato.int/docu/pr/2006/p06-150f.htm 
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optimistes ˆ cet Žgard et quÕils nÕont pas cru devoir prŽciser ˆ quel 
pŽrim•tre budgŽtaire exact ils se rŽfŽraient, se laissant ainsi une 
marge de manÏuvre certaine. 
CÕest dire combien, ici, le choix de la date cible pour lÕatteinte de 
lÕobjectif et le pŽrim•tre choisi pour la dŽfinition de lÕindicateur, ont 
une importance cruciale, car ce sont des milliards dÕeuros qui sont 
en jeu. Pour sÕen rendre compte, une simulation sÕimpose, qui 
permettra de situer les dires des candidats, tels quÕils sont 
synthŽtisŽs dans le tableau ci-apr•s. 
 

Nom Chiffre AnnŽe cible Pensions 
MŽlenchon Refus de cette 

norme 
Sans objet Sans objet 

Le Pen 2% - 3% 2018 - 2024 Avec 
Hamon 2% ? ? 

Dupont-Aignan 2% ? Sans 
Asselineau 3% 2023 ? 

Fillon 2% 2024 Avec 
Macron 2% 2025 ? 

 
Un test par simulation 
LÕobjet de ce test est dÕŽvaluer lÕeffort supplŽmentaire quÕil faudrait 
demander aux Fran•ais pour respecter les engagements pris, 
verbalement, par les uns et les autres. Pour cela, il faut dÕabord 
simuler lÕŽvolution du PIB au moins entre 2016 et 2025, pour 
pouvoir en tirer la valeur du budget  de la dŽfense aux dates cibles 
choisies par les uns et les autres, sur la base des taux respectivement 
choisi, et par lˆ le supplŽment de recettes quÕil faudra trouver. 
Dans la mesure o• lÕInstitut national de la statistique et des Žtudes 
Žconomiques met ˆ disposition de lÕinternaute des sŽries longues du 
produit intŽrieur brut, y compris ˆ prix constants, il est possible de 
procŽder ˆ des extrapolations, qui seront dÕautant plus fiables 
quÕelles porteront sur des pŽriodes ˆ la fois courtes et proches. La 
mŽthode la plus simple consiste ˆ calculer le taux de croissance 
moyen dÕune pŽriode assez longue pour que les ˆ-coups annuels 
soient nivelŽs, et de lÕappliquer annŽe apr•s annŽe ˆ partir de la 
derni•re statistique annuelle disponible.  
Sur ces bases cÕest la sŽrie des produits intŽrieurs bruts 1996-2015, ˆ 
prix constants de 2010107 qui a ŽtŽ utilisŽe. Elle fait ressortir un taux 

                                                
107 www.insee.fr, Ç Comptes nationaux annuels base 2010 ; Produit intŽrieur 
brut, approche produit ; Total des secteurs institutionnels ; Total des produits ; 
Prix cha”nŽ annŽe de base (non ŽquilibrŽ) È. 
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de croissance moyen de 1,5878%, malgrŽ une cassure nette de la 
croissance entre 2007 et 2009 et un taux nŽgatif en 2008. CÕest en 
fait gr‰ce ˆ la croissance un peu plus soutenue des annŽes 1996-
2001 - 3,02% ! - quÕun tel rŽsultat global a pu •tre atteint. Sans 
exclure dÕutiliser le taux moyen de la pŽriode 1996-2015, il para”t 
souhaitable de se rŽfŽrer surtout au taux moyen de la pŽriode 
suivant la crise de 2008 : 1,1119%, qui semble plus reprŽsentatif de 
la pŽriode ˆ venir. 
 

 
 
De cela il devient possible de dŽduire le tableau suivant, qui tire 
toutes les consŽquences des engagements verbaux des candidats. Il 
montre lÕaugmentation annuelle de la dŽpense de dŽfense pensions 
comprises, ou hors pensions pour Dupont-Aignan, en fonction de 
la date cible choisie. Lorsque celle-ci nÕŽtait pas prŽcisŽe, cÕest la 
moins contraignante, 2025, qui a ŽtŽ utilisŽe. 
 

 
# annuel  

(AP)  

# 
annuel  
(HP)  

2018 2807 M! Le Pen (2%)   
2022 1264 M! CEMA (2%)   
2023 4427 M! Asselineau (3%)   
2024 1075 M! Fillon (2%)   

2025 1013 M! 
Macron, Hamon 

(2%) 1842 
Dupont-Aignan 

(2%) 
Les variations annuelles (#) sont comptŽes en millions 
dÕeuros depuis 2016.  
AP : avec pensions ; HP : hors pensions. 

 
 
 

Evolution	
  constatée	
  puis	
  simulée	
  du	
  PIB 
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Cela Žtant, ces rŽsultats peuvent •tre affinŽs en sÕintŽressant ˆ la 
structure de la dŽpense de dŽfense, en tout cas ˆ sa rŽpartition entre 
dŽpenses sans pensions et pensions. Le raisonnement a ŽtŽ conduit 
dans le cas le moins contraignant, celui choisi par MM. Hamon et 
Macron, soit 2% du PIB en 2025, pensions comprises.  
Le tableau ci-apr•s montre comment la dŽpense productive de 
dŽfense peut cro”tre au sein de lÕenveloppe de la dŽpense globale, 
du fait de lÕŽvolution autonome des pensions : on nÕimagine pas que 
la valeur du point indice de pension profite de lÕembellie proposŽe 
pour la dŽpense de dŽfense. Si la masse des pensions en prix 
constants progresse comme elle lÕa fait entre 1995 et 2015, sa 
progression jusquÕen 2025 ne sera que de 8%. En consŽquence, la 
progression de lÕensemble de la dŽpense de dŽfense rendue possible 
dÕune part par la progression du PIB au taux Ç faible È prŽsentŽ plus 
haut, dÕautre part par le renforcement de lÕeffort de dŽfense, soit 
24% au total, laisserait une progression de 28% pour les dŽpenses 
productives, ce qui est une bonne nouvelle. 
 

 
PIB (pc 
2010) DM ap DM hp Pensions 

2016 2 118 427   37 708   30 255   7 453   
2017 2 142 134   38 627   31 108   7 519   
2018 2 166 107   39 568   31 983   7 585   
2019 2 190 348   40 532   32 880   7 652   
2020 2 214 860   41 520   33 800   7 720   
2021 2 239 646   42 532   34 744   7 788   
2022 2 264 710   43 568   35 712   7 857   
2023 2 290 055   44 630   36 704   7 926   
2024 2 315 683   45 718   37 721   7 996   
2025 2 341 598   46 832   38 765   8 067   

Taux de 
croissance 

 
24% 28% 8% 

 

Est-ce à portée ? 
CÕest la question qui vient naturellement ˆ lÕesprit apr•s lÕexamen de 
ce tableau. Une premi•re rŽponse peut •tre donnŽe ˆ partir de 
lÕhistoire militaire de la France. En effet, si lÕon observe lÕŽvolution 
du rapport DM/PIB sur une longue pŽriode, on constate une baisse 
continue, de 1959 ˆ 1999, et au delˆ, ˆ une exception pr•s : la 
pŽriode 1974-1982 qui comprend la premi•re loi de programmation 
militaire 1977-1982, dont lÕobjectif phare Žtait de porter la part du 
budget de lÕEtat dŽdiŽe ˆ la dŽfense ˆ 20% en 1982. Certes lÕobjectif 
nÕa pas ŽtŽ atteint, mais le redressement est particuli•rement 
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significatif : une augmentation de 32% des dŽpenses ˆ prix 
constants et une augmentation de la part de la dŽfense dans le PIB 
de 30 centi•mes de point entre 1974 et 1981108. ComparŽs aux 24% 
de croissance nŽcessaires et aux 22 centi•mes de point ˆ gagner 
aujourdÕhui, ces chiffres pourraient rendre optimiste. A un dŽtail 
pr•s : le contexte Žconomique nÕest plus du tout le m•me. 

 
 
En effet, sans pousser la comparaison trop loin avec la pŽriode 
actuelle, on peut constater quÕen 1977 le rapport du dŽficit du 
budget de lÕEtat au PIB nÕŽtait que de 1%, quand il Žtait de 3,5% en 
2015 sous la prŽsidence Hollande - et de 7,5% en 2009, sous la 
prŽsidence Sarkozy ; de m•me, la dette publique reprŽsentait 22% 
du PIB en 1977, soit un tiers ˆ peine du plafond imposŽ par les 
crit•res de convergence de lÕUnion europŽenne, alors que cÕŽtait 
85% en 2015. Ceci veut dire que le retour ˆ lÕintŽrieur des crit•res 
de convergence, impliquant une rŽduction tr•s significative du 
dŽficit public, pourrait •tre un concurrent sŽrieux ˆ lÕaugmentation 
de lÕeffort de dŽfense, alors que ceci nÕavait pas lieu dÕ•tre en 1977. 
Cette question de la concurrence avec dÕautres prioritŽs, peut •tre 
reprise ˆ partir dÕune citation de lÕamiral Guillaud, ancien CEMA : 
Ç La vraie question est en fait celle de notre niveau dÕambition ! Que 
voulons-nous pour notre pays ? Que voulons-nous pour nos 
enfants ? Pour •tre brutal, la rŽponse pourrait •tre : un peu moins 
de sociŽtŽ de la compassion pour un peu plus dÕambitions sur la 
sc•ne mondiale ! È109 
 

                                                
108 DonnŽes www.sipri.org, pensions comprises et en USD constants de 2014. 
109 Colloque Quels enjeux de sécurité dans un monde en mutation ? Paris, 9 juin 2011. 

Rapport	
  DM/PIB	
  (hp) 

% 
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Le graphique ci-dessus ˆ gauche montre le supplŽment de dŽpense 
ˆ rŽaliser sur chacune des annŽes ˆ venir, par rapport ˆ ce qui se 
serait produit avec un ratio DM/PIB constant ˆ partir de 2016 
(1,78%). Si lÕon exclut dÕaggraver le dŽficit public, donc la dette - ce 
que ne font dÕailleurs pas les candidats, m•me les plus orthodoxes - 
le financement de ce supplŽment de dŽpense ne peut venir que de 
lÕintŽrieur du budget de lÕEtat. Dans un premier temps, on peut 
postuler aussi que la part du PIB captŽe par lÕensemble des 
dŽpenses Žtatiques reste stable ˆ partir de 2016 (13,7%), pour ne pas 
contribuer ˆ aggraver les prŽl•vements obligatoires, ce que certains 
candidats disent vouloir. Dans ce cas, le graphique ci-dessus ˆ 
droite montre la progression de la part du budget de lÕEtat captŽe 
par la dŽpense de dŽfense. Ainsi la part restante passerait de 86,3% 
en 2016 ˆ 85,45% en 2025. On assisterait donc ˆ un effet dÕŽviction 
au dŽtriment de certaines dŽpenses Ç de compassion È ou de 
lÕensemble des dŽpenses hors dŽfense110. A cet Žgard, on peut noter 
quÕˆ lÕŽpoque dŽjˆ mentionnŽe du Ç grand bond en avant È de 
lÕeffort de dŽfense, le concurrent le plus direct de la dŽfense Žtait un 
bloc santŽ-social-emploi111. En dÕautres termes, ce que certains 
appelaient Ç la politique Giscard-Barre È avait dŽjˆ choisi de sacrifier 
la Ç compassion È.  
 
 
 
 

                                                
110 Le choix de lÕŽviction collective est celui qui a ŽtŽ fait dans la derni•re loi de 
programmation militaire pour le financement des OPE: si la rŽserve, modeste, 
constituŽe ˆ cet effet ne suffit pas, tous les budgets ministŽriels, dont celui de la 
dŽfense, seront mis ˆ contribution au prorata de leurs poids respectifs. 
111 J. Aben, J. Percebois, P. Lelubre, W. Struys, Ç Evolution de la menace et 
prŽfŽrences Žtatiques È, Economie Appliquée, XLVI/3, 1993, pp.77-93. 

Suppléments cumulés de dépenses de défense 
Hypothèse 2% du PIB en 2025 

  

Part	
  de	
  la	
  défense	
  (ap)	
  dans	
  le	
  budget	
  de	
  
l’Etat 



 

Défense & Stratég ie                                                           Printemps 2017 – N°41 

80 

 
Pour terminer, on peut imaginer que ce dilemme ambition-
compassion soit encore rendu plus difficile ˆ trancher par lÕadvenue 
de la remontŽe des taux dÕintŽr•t112, que lÕEtat craint et les 
Žpargnants esp•rent : Ç une hausse au 1er janvier de 100 points de 
base de tous les taux dÕintŽr•ts, (É) entra”nerait une augmentation 
de la charge dÕintŽr•t de lÕEtat, en comptabilitŽ nationale, de 2,1 
Md! la premi•re annŽe, de 4,6 Md! la deuxi•me, de 10,3 Md! la 
cinqui•me et de 15,8 Md! la dixi•me È113.  
 
Il sÕagirait lˆ dÕun dŽfi de premi•re importance ˆ relever pour un 
nouveau prŽsident de la rŽpublique qui aurait pris un engagement 
ferme au profit de la dŽfense, mais lorsque lÕon fait la somme de 
tous les engagements Ç fermes È qui ont ŽtŽ pris depuis 1976 pour 
lÕexŽcution des lois de programmation militaire, on est en droit de 
rester sceptique. 
 
 
 

* 
 

*        * 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
                                                

112 https://www.challenges.fr/finance-et-marche/les-taux-d-interet-repartent-
a-la-hausse-pour-de-bon_438977  
http://www.financespubliques.fr/articles/debats/actualites/charge-de-la-
dette-pour-2017-quels-enjeux/ 
113 Ç La charge dÕintŽr•t de la dette publique È, www.fipeco.fr/pdf/0.03477300 
1475869309.pdf. Dans cet article les chiffres sont bien en milliards dÕeuros et 
100 points de base correspondent ˆ 1% dÕintŽr•t. 
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Notes de lecture 
 
1- Les Relat ions in ternat ionales  
 
La science des relations internationales est en pleine Žvolution sous 
la pression de la mondialisation, du Brexit, des flux migratoires, de 
lÕarrivŽe au pouvoir ˆ Washington de lÕadministration Trump et, 
enfin, de la transformation des rŽgimes chinois et russe, pour ne 
citer que les mutations en cours. Celles-ci ne peuvent pas ne pas 
avoir dÕimpact sur la vision et les conceptions de la politique 
internationale, tant sur le plan thŽorique que pratique, ce que nous 
allons voir 
 
Josepha Laroche. Les réa l i s t es  dans la théor i e  des  conf l i t s  
internat ionaux.  Paris, Žditions LÕHarmattan, 2016.  Second Ždition 
revue et augmentŽe. 304 p. (Coll. Chaos international) 

 
Cette seconde Ždition compl•te la premi•re114 et prend en 
considŽration des donnŽes nouvelles pour mieux comprendre le 
syst•me international du dŽbut du XXIe si•cle, issu de la fin de la 
bipolaritŽ de la guerre froide et de lÕeffondrement de lÕURSS. Le 
titre de lÕouvrage, accompagnŽ dÕun glossaire, dÕindex, de notices 
biographiques des auteurs traitŽs mais aussi de personnages 
historiques, ainsi que dÕune tr•s utile bibliographie, doit dÕabord •tre 
soulignŽ. LÕauteur utilise non pas le concept de Ç guerre È mais de 
Ç thŽorie des conflits internationaux È, ce qui lui permet dÕavoir une 
conception plus large de la dialectique de la guerre et de la paix. 
Professeur au dŽpartement de Science politique de lÕUniversitŽ de 
Paris 1(PanthŽon-Sorbonne), cette universitaire est bien connue 
pour ses articles, ses ouvrages  dans le domaine des RI. 
Son Žtude sur Ç Les RŽalistes È sÕincrit dans la lignŽe des livres 
consacrŽs par J-J Roche et P-E Barral aux thŽories  et aux 
thŽoriciens des Relations internationales publiŽs ˆ la LGDI  dans la 
collection Ç Studyrama È. 
Quatre cadres thŽoriques : le rŽalisme, le mod•le marxiste, le 
transnationalisme et le constructivisme, permettent de couvrir toute 
la complexitŽ de la politique et de lÕaction internationales. LÕouvrage 
prŽsentŽ ci-dessus ne concerne que lÕapproche rŽaliste. La structure 
comprend deux grandes parties intitulŽes respectivement Ç Une 

                                                
114 Une premi•re Ždition avait ŽtŽ publiŽe chez lÕŽditeur canadien Liber ˆ 
MontrŽal en 2015. Théorie  des conf l i t s  internat ionaux. 1- Les réal i s t es , 280 
p. 
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rivalitŽ entre puissances È dÕune part et Ç Un Žquilibre entre 
puissances È dÕautre part. 
Chacune comporte deux chapitres o• sont classŽs les thŽoriciens 
rŽalistes. Pour J.Laroche, Thucydide, Nicolas Machiavel, Thomas 
Hobbes, Jean-Jacques Rousseau dŽfendent tous lÕ  Ç inŽvitabilitŽ des 
guerres È, tandis que Carl von Clausewitz, Reinhold Niebuhr, 
Edward Carr et Martin Wight se posent, eux, en dŽfenseurs de la 
Ç rationalitŽ politique des guerres È. Il sÕagit lˆ des prŽcurseurs de 
lÕanalyse rŽaliste qui plonge ses racines dans la tradition de plusieurs 
si•cles abordŽs dans ce premier chapitre. 
LÕEtat, devenu lÕacteur central dans les Relations internationales, 
mu par une logique de puissance est conduit ˆ affronter ses rivaux 
dans une Ç logique de rapports de force È interŽtatiques. CÕest la 
matrice qui rŽunit les thŽoriciens de ce  chapitre second. 
Dans la deuxi•me partie Ç Un Žquilibre entre puissances È, quatre 
thŽoriciens modernes se consacrent ˆ la Ç gestion diplomatico-
stratŽgique des guerres È. Il sÕagit de Hans J.Morgenthau, de Henry 
A.Kissinger, de Thomas Schelling et de Raymond Aron. 
Le premier thŽoricien prend la dŽfense de lÕintŽr•t national, 
H.Kissinger dŽfend la paix par lÕ Ç Žquilibre des alliances È ˆ lÕ•re 
nuclŽaire durant la guerre froide, Th.Schelling met  en valeur, lui,  
les Ç jeux dissuasifs de la diplomatie coercitive È quant ˆ R.Aron, il 
synthŽtise sa conception dans une formule cŽl•bre : Ç la paix 
impossible È et Ç la guerre improbable È. 
Le dernier chapitre traite des Ç cožts de la sŽcuritŽ internationale È 
sur lesquels se penchent successivement Robert Gilpin, Hedley 
Bull, Kenneth Walz et Stephen Krasner. On peut parler ˆ leur sujet 
de thŽoriciens nŽorŽalistes qui mettent lÕaccent  non pas sur le 
probl•me de la Ç puissance È ou de la Ç guerre È, mais sur toutes les 
questions relatives ˆ la Ç sŽcuritŽ internationale È. 
LÕouvrage de Josepha Laroche prŽsente de nombreuses qualitŽs. Il a 
le mŽrite dÕenrichir la thŽorie des Relations Internationales sous 
lÕangle spŽcifique du rŽalisme et il se lit avec intŽr•t gr‰ce ˆ une 
pensŽe aussi claire que prŽcise qui montre bien les diffŽrences et les 
ressemblances qui existent entre les diffŽrents auteurs. 
Mentionnons aussi la grande cohŽrence qui relie les penseurs du 
Ç rŽalisme international È tous dÕaccord pour se retrouver sur 
certains concepts fondamentaux, ˆ savoir la dialectique de la paix et 
de la guerre, la dŽfense des intŽr•ts nationaux, la puissance et les 
rapports de force, le jeu des alliances, lÕordre et le dŽsordre, 
lÕanarchie ou le chaos. 
Pour toutes ces raisons, les internationalistes et les juristes ne 
peuvent passer par pertes et profits les Žclairages quÕapporte cet 
ouvrage. Il intŽressera tous ceux qui veulent mieux comprendre les 
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tenants et les facteurs qui conditionnennent lÕordre et le dŽsordre 
international au dŽbut du XXIe si•cle. 
 
Professeur (H) Daniel Colard (UniversitŽ de Franche-ComtŽ) 
spŽcialiste de Relations internationales et de Droit international 
 
Thierry de Montbrial, Thomas Gomart, Notre intérê t  nat ional .  
Quel l e  po l i t ique é trangère  pour la France ?  Paris, Žditions Odile 
Jacob, 2017. 253 p. 
 
Le premier auteur a crŽŽ en 1979 lÕInstitut Fran•ais de Relations 
Internationales (IFRI) ; il est membre de lÕAcadŽmie des sciences 
morales et politiques et lÕauteur de nombreux ouvrages et Žtudes. 
Le second, historien des relations internationales, est actuellement 
directeur de lÕIFRI depuis 2015. Les deux ont dirigŽ un groupe 
dÕŽtudes composŽ dÕuniversitaires, de hauts fonctionnaires, de chefs 
dÕentreprises, de diplomates pour rŽflŽchir ˆ la veille dÕune Žlection 
prŽsidentielle dŽcisive pour lÕavenir de notre pays, sur ce que 
pourrait •tre Ç une politique Žtrang•re pour la France È dans les cinq 
annŽes qui viennent. Cette approche diplomatique soul•ve en 
m•me temps le dŽlicat dŽbat sur lÕidentitŽ fran•aise et nous 
interroge Žgalement sur la place de la France dans le monde, sans 
oublier les relations Ç complexes È que les Fran•ais entretiennent  
avec le processus de la Ç mondialisation È, heureuse ou 
malheureuse. 
La France depuis lÕhŽritage Ç gaullo-mitterandien È a-t-elle oui ou 
non encore une politique Žtrang•re ? Telle est la question clŽ 
ŽtudiŽe ˆ la lumi•re de la dŽfense de Ç notre intŽr•t national È. 
Dans leur introduction Thierry de Montbrial et Thomas Gomart 
prŽcisent bien que trois grandes sŽries de questions ont guidŽ les 
travaux du groupe de travail et la rŽdaction de lÕouvrage. La 
premi•re sŽrie de questions portent sur le Ç mode de dŽfinition de 
lÕintŽr•t national et son articulation thŽorique et pratique avec la 
politique Žtrang•re È. Qui a la responsabilitŽ de dŽfinir lÕintŽr•t 
national et comment se situe-t-il par rapport aux Ç valeurs È et aux 
Ç alliances È ? La deuxi•me sŽrie de questions concerne celles qui 
posent lÕarticulation entre les intŽr•ts nationaux et la construction 
europŽenne : lÕEurope est-elle toujours, selon la formule gaullienne, 
le Ç levier dÕArchim•de È de la diplomatie fran•aise et Paris est-il 
toujours pour une Ç Europe puissance È, nos partenaires plut™t 
pour une Ç Europe-espace È ? 
En troisi•me et dernier lieu, ˆ partir des prioritŽs Ç induites par la 
trame des intŽr•ts nationaux È se pose nŽcessairement la redoutable 
question de lÕordre des prioritŽs, gŽographiques puis des prioritŽs 



 

Défense & Stratég ie                                                           Printemps 2017 – N°41 

84 

thŽmatiques (Žconomique, climatique, nuclŽaire, militaireÉ), 
lesquelles se recoupent dans un syst•me de Ç prŽfŽrences 
complexes È. 
Enfin, les auteurs font savoir quÕils nÕont pas cherchŽ ˆ procŽder ˆ 
une Ç improbable synth•se È, mais au contraire que chaque 
spŽcialiste avait la libertŽ, comme il lÕentendait, de rŽpondre aux 
questions citŽes ci-dessus. 
Faute de place, on se limitera ˆ lÕessentiel. LÕintroduction 
substantielle a ŽtŽ Žcrite par les deux responsables du groupe de 
travail et une note conceptuelle a ŽtŽ rŽdigŽe sur la notion de 
Ç politique Žtrang•re È par Thierry de Montbrial. La structure de 
lÕŽtude sÕorganise autour de deux idŽes centrales : Ç la politique 
Žtrang•re ˆ lÕŽpreuve de lÕintŽr•t national È (7 chapitres et 110 
pages), dÕune part, et les Ç dŽclinaisons de lÕintŽr•t national È (8 
chapitres et 128 pages), dÕautre part. 
Sylvie Goulard, elle, plaide pour un Ç changement dÕŽchelle È et 
pour une politique Žtrang•re pour Ç temps dÕinterdŽpendance È en 
avan•ant plusieurs propositions ; trois auteurs ensuite se penchent 
sur les rapports entre lÕintŽr•t national et la diplomatie. Il sÕagit des 
contributions de Jean-Pierre Chev•nement, dÕHubert VŽdrine et 
dÕElisabeth Guigou. Jean-Pierre Raffarin, lui, soutient quÕ Ç une 
diplomatie est une force si elle sait o• elle va È et Henri Gaymard 
dŽfinit la Ç ligne de force È. B.Collomb privilŽgie lÕ Ç intŽr•t 
Žconomique de la France È. Voilˆ pour la premi•re partie. 
Dans la seconde partie, plus Žclectique, qui mentionne 
naturellement lÕoutil militaire, lÕOTAN, le renseignement, le 
probl•me du terrorisme face ˆ Daech, la politique Žtrang•re de 
lÕUnion europŽenne et la France, le r™le des grandes entreprises et 
la politique commerciale dans les Relations internationales. 
Trois articles mŽritent une attention spŽciale : celui de FrŽdŽric 
Charillon sur le faux dilemne entre Ç valeurs ou intŽr•t national È, 
celui de Y.Haine relatif ˆ lÕOTAN exigeant Ç plutot des alliŽs quÕune 
alliance È et celui de F.Monlouis-FŽlicitŽ sur le r™le des grandes 
entreprises dans les rapports interŽtatiques. 
La conclusion revient sur lÕintŽr•t national, sa rŽappropriation et 
lÕobligation de composer avec les concepts dÕInterdŽpendance et 
dÕIdentitŽ nationale. Pour Th. Montrial et Th.Gomart trois r•gles 
diplomatiques gagneraient ˆ •tre mieux respectŽes : la rŽciprocitŽ en 
mati•re de nŽgociation, celle du recours au secret numŽrique et celle 
de la sŽlectivitŽ pour Žtablir des prioritŽs.  
Tout le contenu de lÕŽtude se rŽclame de la Realpolitik pour 
sÕadapter aux mutations du syst•me international qui se met en 
place au seuil du XXIe si•cle. LÕobjectif dÕune politique Žtrang•re 
ambitieuse serait dÕ Ç Žlaborer ce mod•le, puis de combiner au 
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mieux politique Žconomique et politique Žtrang•re dans un 
environnement stratŽgique qui se dŽgrade È. 
On ne peut que recommander la lecture de cet important document 
ˆ tous ceux qui veulent mieux comprendre le fonctionnement de 
notre monde. 
 
Professeur (H) Daniel Colard, UniversitŽ de Franche-ComtŽ,  
spŽcialiste de Relations internationales et de Droit international 

 
2-  Stratég i e  
 
 
Fran•ois GŽrŽ. La pensée  s tratég ique f rançaise  contemporaine . 
Paris, Economica, 2017. 151 p. (Coll Strat•ges Fondateurs) 
 

 

On doit savoir grŽ ˆ Fran•ois GŽrŽ dÕavoir prŽsentŽ dans son 
dernier livre la quintessence de la pensŽe stratŽgique fran•aise telle 
quÕelle sÕest dŽployŽe depuis la fin de la seconde guerre mondiale 
jusqu'ˆ lÕorŽe du troisi•me millŽnaire. LÕauteur Žtait particuli•rement 
qualifiŽ pour se livrer ˆ cet exercice en raison de son implication 
dans les Žtudes stratŽgiques au cours des derni•res dŽcennies et des 
relations Žtroites quÕil entretenait avec le gŽnŽral Lucien Poirier 
dont il fut lÕassistant et le disciple pendant vingt ans. Apr•s la 
dissolution, en 1993, de la Fondation pour les Etudes de DŽfense 
Nationale (FEDN) o• il sÕŽtait signalŽ par la pertinence de ses 
Žtudes sur la stratŽgie amŽricaine, il fonda lÕInstitut fran•ais 
dÕAnalyse StratŽgique (IFAS), dont les travaux ont retenu lÕattention 
de lÕestablishment politique et militaire. AujourdÕhui la rŽputation 
de Fran•ois GŽrŽ dans le milieu des experts est bien Žtablie et, outre 
sa participation aux dŽbats qui se sont instaurŽs en France sur ces 
questions, il a nouŽ des relations suivies avec ses homologues ˆ 
lÕŽtranger, notamment en Chine et en Iran. Enfin, il a crŽŽ dans le 
cadre du Centre de Documentation de lÕEcole Militaire un fonds 
patrimonial qui a vocation ˆ recueillir les archives des chercheurs 
fran•ais qui se sont vouŽs ˆ lÕŽtude des politiques de dŽfense et de 
sŽcuritŽ et poss•de dŽjˆ celles de plusieurs strat•ges qui ont marquŽ 
de leur empreinte lÕŽlaboration de la stratŽgie de dissuasion de la 
France. Fran•ois GŽrŽ a puisŽ dans ce fonds pour Žtoffer lÕŽtude 
quÕil a consacrŽe aux gŽnŽraux Ailleret, Beaufre, Gallois et Poirier et 
ˆ leur inspirateur, le marŽchal de Lattre de Tassigny.  
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Certains objecteront que son choix des personnalitŽs 
reprŽsentatives de la pensŽe stratŽgique fran•aise fait la part trop 
belle aux militaires et nŽglige lÕapport des Ç strat•ges civils È qui ont 
Žgalement analysŽ les novations introduites par lÕarme nuclŽaire 
dans le mode de penser la paix et la guerre ˆ lÕŽpoque de 
lÕantagonisme Est-Ouest. Certes, ils nÕont pas exercŽ en France un 
magist•re comparable ˆ celui qui leur a ŽtŽ reconnu aux Etats-Unis 
et, ˆ lÕexception de Raymond Aron, ils nÕont pas joui de la m•me 
notoriŽtŽ que les figures de proue de la pensŽe stratŽgique 
amŽricaine tels que Bernard Brodie, Thomas Schelling, Henry 
Kissinger, Hermann Kahn ou Albert Wohlstetter, pour ne citer que 
les plus connus. Il nÕen reste pas moins que le r™le du Centre 
dÕEtudes de Politique Etrang•re (CEPE), dont lÕInstitut Fran•ais 
dÕEtudes StratŽgiques (IFDES) du gŽnŽral Beaufre faisait partie 
intŽgrante et celui de la Fondation pour les Etudes de DŽfense 
Nationale (FEDN), crŽŽe au dŽbut des annŽes 1970 ˆ lÕinitiative du 
Ministre de la DŽfense, Michel DebrŽ, pour Ç enrichir la pensŽe 
militaire fran•aise È ne sauraient •tre nŽgligŽs si lÕon veut brosser un 
tableau complet des Žtudes stratŽgiques en France. Fran•ois GŽrŽ 
en est conscient puisquÕil fait Žtat de la participation de Jean-Paul 
Charnay et de Alain Joxe aux activitŽs de lÕIFDES et rappelle que le 
gŽnŽral Poirier, en sa qualitŽ de directeur des Žtudes de la FEDN, a 
favorisŽ le dŽveloppement des recherches universitaires sur ces 
questions. Il conviendrait dÕajouter que le CEPE de Jacques 
Vernant a ŽtŽ sous la V•me RŽpublique un lieu privilŽgiŽ 
dÕŽchanges et de dŽbats sur les probl•mes soulevŽs par 
lÕorganisation de la sŽcuritŽ des Etats et du monde ˆ lÕ‰ge nuclŽaire 
et que des personnalitŽs de renom comme Raymond Aron, Jules 
Moch et Pierre Gallois y participaient. En outre, des groupes de 
travail sur la sŽcuritŽ de lÕEurope, la stratŽgie de dissuasion des 
puissances moyennes et la rŽglementation internationale des 
armements ont produit des Žtudes et formulŽ des recommandations 
qui ont inspirŽ dans une certaine mesure la pratique diplomatique 
de la France, quÕil sÕagisse du dialogue Est-Ouest, de la coopŽration 
franco-allemande ou de la relance des nŽgociations sur le 
dŽsarmement. 
 
Nous formons le vÏu que Fran•ois GŽrŽ persŽv•re dans la voie o• 
il sÕest engagŽ et Žtende ˆ lÕavenir le champ de ses investigations en 
prenant en compte les travaux effectuŽs dans le cadre du CEPE, de 
lÕIFRI (qui lui a succŽdŽ en 1979), de la FEDN pendant ses vingt 
annŽes dÕexistence et des centres universitaires qui ont ŽtŽ crŽŽs 
dans les annŽes 1970 avec lÕappui du SecrŽtariat gŽnŽral de la 
DŽfense Nationale (SGDN). Le DŽpartement de Science Politique 
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de la Sorbonne a jouŽ ˆ cet Žgard un r™le pionnier sous lÕimpulsion 
de Pierre Dabezies qui avait quittŽ lÕarmŽe avec le grade de colonel 
et passŽ avec succ•s le concours dÕagrŽgation de Droit public. Il fut 
le premier ˆ introduire les Žtudes de dŽfense ˆ lÕUniversitŽ et 
nÕhŽsita pas ˆ confier des enseignements ˆ des stratŽgistes rŽputŽs 
comme les gŽnŽraux Poirier et Gallois. Au demeurant, Fran•ois 
GŽrŽ fait largement Žcho dans son livre au cours professŽ par le 
gŽnŽral Gallois ˆ la Sorbonne en 1974-75 et salue aussi bien la clartŽ 
de son propos dans lÕexposŽ des principes qui rŽgissent les 
pratiques stratŽgiques que lÕampleur de sa culture dans le domaine 
de la gŽopolitique et de lÕhistoire. Ces qualitŽs intellectuelles et le 
non conformisme du thŽoricien de la Ç dissuasion proportionnelle È 
expliquent sans doute lÕaccueil enthousiaste qui lui fut rŽservŽ par 
ses Žtudiants ˆ une Žpoque o• les prŽventions des universitaires ˆ 
lÕŽgard des militaires Žtaient encore proches de celles quÕAnatole 
France pr•tait au professeur Bergeret et ˆ lÕabbŽ JŽr™me Coignard.  
 
Les considŽrations qui prŽc•dent ne mettent nullement en question 
le bien-fondŽ la dŽmarche de Fran•ois GŽrŽ car il Žtait logique 
dÕaccorder la premi•re place aux quatre Ç gŽnŽraux de 
lÕApocalypse È115 qui ont apportŽ une contribution majeure ˆ 
lÕŽlucidation des probl•mes soulevŽs par lÕintrusion de lÕarme 
nuclŽaire dans le champ des relations internationales et posŽ les 
fondations dÕune stratŽgie de dissuasion permettant ˆ une puissance 
moyenne comme la France de prŽserver ses intŽr•ts vitaux en cas 
dÕŽpreuve de force avec une grande puissance fut-elle dotŽe dÕun 
arsenal nuclŽaire imposant. Dans un article paru dans le numŽro 
dÕoctobre 1945 de la Revue de DŽfense Nationale sous le titre 
Ç Aper•us sur la bombe atomique È, lÕamiral Castex avait prŽdit les 
changements que le bombardement de Hiroshima et de Nagasaki 
introduirait dans le mode de penser la guerre et la conduite des 
opŽrations militaires et il avait esquissŽ la forme que pourrait rev•tir 
une stratŽgie dÕinterdiction du recours ˆ la force entre des Etats 
dotŽs de capacitŽs de reprŽsailles dŽvastatrices. Toutefois, il nÕa pas 
poursuivi sa rŽflexion sur ce sujet et il appartiendra ˆ dÕautres de 
prendre le relais en procŽdant ˆ un examen rigoureux des donnŽes 
techniques qui conditionnent lÕacquisition dÕune force nuclŽaire 
crŽdible et en Žlaborant des mod•les intŽgrant les contraintes qui 
p•sent sur une puissance moyenne dŽsireuse de pratiquer la 
Ç dissuasion du faible au fort È. Le propos de Fran•ois GŽrŽ est 
prŽcisŽment de retracer le parcours des stratŽgistes fran•ais qui se 

                                                
115 Voir lÕarticle de Fran•ois GŽrŽ : Ç Quatre gŽnŽraux et lÕApocalypse : Ailleret 
- Beaufre - Gallois - Poirier È. Stratégique, N¡ 53 (La stratŽgie fran•aise), 1992/1 
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sont attelŽs ˆ cette t‰che et de prŽsenter sous tous ses aspects 
lÕÏuvre quÕils ont accomplie. 
 
Si lÕarme nuclŽaire a introduit une rupture irrŽversible dans lÕhistoire 
de lÕarmement et conduit ˆ une rŽvision de la stratŽgie militaire, elle 
nÕa pas aboli pour autant les modes traditionnels des affrontements 
armŽs, ni emp•chŽ le recours ˆ la stratŽgie indirecte et ˆ la guerre 
rŽvolutionnaire pour atteindre les objectifs fixŽs par le politique. 
Aussi les quatre stratŽgistes dont la pensŽe est exposŽe dans ce livre 
ne nŽgligent-ils pas de prendre en considŽration les diffŽrentes 
formes que rev•t la Ç violence armŽe organisŽe È quÕil sÕagisse du 
r•glement de Ç diffŽrends de second ordre È (Gallois) ou dÕactions 
tendant ˆ lÕextension et ˆ la consolidation des sph•res dÕinfluence 
dans les zones pŽriphŽriques. Fran•ois GŽrŽ met en Žvidence la 
mani•re dont ils envisagent lÕarticulation entre la stratŽgie de 
dissuasion nuclŽaire qui rel•ve du virtuel et les conflits limitŽs 
ressortissant ˆ la Ç coexistence compŽtitive È qui demeure un 
invariant de la vie internationale. Il fait Žgalement Žtat des 
probl•mes soulevŽs par Ç le  partage nuclŽaire È au sein de lÕalliance 
atlantique sous les Administrations Kennedy et Johnson et souligne 
les divergences qui sont apparues ˆ cette occasion sur la 
complŽmentaritŽ entre les stratŽgies de la France et des Etats-Unis.  
 
On sait que le gŽnŽral Beaufre voyait dans la force nuclŽaire 
fran•aise lÕinstrument dÕune Ç dissuasion multilatŽrale È permettant 
de crŽer une Ç solidaritŽ organique entre alliŽs qui sÕŽtendrait 
nŽcessairement ˆ lÕensemble de leurs intŽr•ts vitaux È.116 Cette th•se 
a ŽtŽ vigoureusement contestŽe par le gŽnŽral Gallois dans 
diffŽrents Žcrits et plus particuli•rement dans son livre Ç Paradoxes 
de la paix È.117 Les gŽnŽraux Ailleret et Poirier se montraient plus 
circonspects en la mati•re et mettaient lÕaccent sur la nŽcessitŽ de 
prŽserver lÕautonomie de dŽcision de la France. A leurs yeux, une 
coordination Žtroite, a fortiori Ç une intŽgration compl•te des forces 
nuclŽaires sous un m•me commandement È118 priverait la France de 
sa libertŽ dÕaction pour parer une menace caractŽrisŽe contre ses 
intŽr•ts vitaux. Fran•ois GŽrŽ est enclin ˆ minimiser la portŽe de 
cette querelle et laisse entendre quÕelle nÕaurait gu•re affectŽe les 
relations transatlantiques. Ce nÕŽtait pas le sentiment qui prŽvalait 
dans les Žtats-majors de lÕOTAN si lÕon en croit le gŽnŽral Gallois 

                                                
116 Voir GŽnŽral Beaufre : Dissuasion et Stratégie- Paris, Armand Colin, 1964, p. 
103  
117 Voir Pierre M Gallois :  Paradoxes de la paix - Paris, Presses du temps prŽsent, 
1967, 369 p. 
118 GŽnŽral Beaufre : Dissuasion et Stratégie, p. 99 
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et, ˆ la m•me Žpoque, un universitaire amŽricain spŽcialiste de la 
politique Žtrang•re et de sŽcuritŽ de la V•me rŽpublique, Edward A. 
Kolodziej, a critiquŽ les conceptions stratŽgiques du gŽnŽral Beaufre 
en usant des m•mes arguments que le SecrŽtaire ˆ la DŽfense, 
Robert McNamara : les Etats-Unis ne pouvaient courir le risque 
dÕ•tre entra”nŽs dans un conflit majeur avec lÕUnion soviŽtique par 
le comportement ambigu, sinon erratique, dÕun alliŽ dont les forces 
nuclŽaires Žchapperaient ˆ leur contr™le.119  
 
Un autre malentendu a surgi dans les annŽes 1970 ˆ propos de la 
fonction assignŽe aux armes nuclŽaires tactiques (ANT) pour 
rŽsister ˆ une agression soviŽtique en Europe. La stratŽgie des 
Etats-Unis, dite de la riposte graduŽe (flexible response), nÕexcluait pas 
lÕemploi dÕANT pour donner un coup dÕarr•t ˆ la progression des 
forces du Pacte de Varsovie en cas dÕattaque armŽe. Si lÕadversaire 
persŽvŽrait dans son dessein, lÕascension contr™lŽe aux extr•mes 
(controlled escalation) le placerait devant lÕalternative dÕune guerre 
totale qui serait suicidaire ou dÕun r•glement de paix tendant ˆ 
rŽtablir le statu quo ante. Ainsi, la dissuasion telle que la concevaient 
les AmŽricains nÕŽtait pas exclusive dÕune guerre limitŽe en Europe 
et, si celle-ci Žclatait, la dissuasion continuerait de rŽgir les relations 
entre les deux protagonistes prŽoccupŽs avant tout de soustraire 
leurs sanctuaires respectifs aux ravages dÕune guerre nuclŽaire 
paroxystique (intrawar deterrence). Cette inflexion de la stratŽgie des 
Etats-Unis apr•s lÕŽtablissement de la paritŽ stratŽgique avec 
lÕUnion soviŽtique a suscitŽ dÕemblŽe lÕopposition des dirigeants 
fran•ais et la nouvelle doctrine de lÕOTAN nÕa ŽtŽ approuvŽe 
quÕapr•s le dŽpart de la France du syst•me militaire intŽgrŽ (1966).  
 
La RŽpublique fŽdŽrale dÕAllemagne (RFA) dont la sŽcuritŽ reposait 
sur la permanence de lÕengagement amŽricain en Europe ne 
disposait pas de la m•me latitude que la France pour prendre ses 
distances ˆ lÕŽgard dÕune Ç alliance incertaine È et elle a dž adhŽrer 
volens nolens  ˆ la stratŽgie militaire imposŽe par le protecteur dÕoutre 
Atlantique. Toutefois, la perspective dÕun affrontement armŽ en 
Europe centrale Žtait ressenti comme une menace mortelle par la 
population civile et suscitait des objections de taille dans le milieu 
des analystes politiques. Ainsi, il est significatif quÕun groupe de 
chercheurs sur la paix (kritische Friedensforscher) animŽ par le 
physicien Carl-Friedrich von WeizsŠcker et le politologue Horst 
Afheldt ait publiŽ, en 1971, sous les auspices de lÕInstitut Max 

                                                
119 Voir Edward A Kolodziej : Ç French Strategy emergent. General AndrŽ 
Beaufre : A critiqueÓ - World Politics, Vol XIX, N¡ 3, avril 1967  
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Planck de Starnberg (Bavi•re) une Žtude scientifique sur les 
consŽquences dÕune guerre en Europe et plaidŽ en faveur dÕune 
politique de prŽvention de tout conflit armŽ dans la zone de contact 
entre les deux camps de la guerre froide.120 A cet effet, ils ont 
ŽlaborŽ des  Ç mod•les alternatifs È en sÕinspirant de lÕÇ lÕEssai sur la 
non-bataille È du commandant Brossollet 121 et envisagŽ la mise en 
place dÕun syst•me de dŽfense de lÕEurope occidentale excluant le 
recours aux armes nuclŽaires.122 Il y avait peu de chances que ces 
propositions soient accueillies favorablement par les instances de 
lÕOTAN dÕautant que lÕefficacitŽ des mesures prŽconisŽes pour 
rŽsister victorieusement ˆ une agression venant de lÕEst avec des 
moyens exclusivement classiques Žtait sujette ˆ caution.123 Mais elles 
tŽmoignaient de la volontŽ des chercheurs sur la paix dÕoutre Rhin 
dÕexplorer toutes les voies susceptibles de dŽboucher sur la mise en 
question de la stratŽgie de la Ç riposte graduŽe È dont lÕapplication 
aurait entra”nŽ des destructions telles que la RFA nÕy aurait pas 
survŽcu en tant que sociŽtŽ industrielle viable. 
 
CÕest dans ce contexte que les stratŽgistes fran•ais ont ŽtŽ amenŽs ˆ 
prŽciser leur pensŽe sur les implications politiques et diplomatiques 
de la stratŽgie de dissuasion. Charles Ailleret avait prŽconisŽ d•s 
1959 dans son Ç Essai de stratégie nucléaire È la crŽation dÕun dispositif 
militaire dont la mission ne serait pas de livrer une bataille dŽfensive 
de type classique mais de constituer un bouclier qui devait •tre 
assez fort pour Ç stopper des agressions de volume minime et 
constater le degrŽ dÕagression justifiant le dŽclenchement 
automatique des feux nuclŽaires È. Cette manÏuvre pour tester les 
intentions de lÕadversaire sÕapparentait ˆ la notion que Lucien 
Poirier thŽorisera quelques annŽes plus tard dans les mod•les du 
Centre de Prospective et dÕEvaluation (CPE) du Minist•re de la 
DŽfense en Žtablissant le concept de Ç seuil dÕagressivitŽ critique È. 
Ainsi, bien avant lÕŽvolution de la doctrine amŽricaine, les 
stratŽgistes fran•ais avaient rŽcusŽ lÕidŽe dÕune bataille nuclŽaire et 
pris leurs distances par rapport ˆ la stratŽgie de la riposte graduŽe. A 
leurs yeux, la dissuasion Žtait une stratŽgie tendant ˆ emp•cher la 

                                                
120 Voir Kriegsfolgen und Kriegsverhütung - Sous la directions de Carl Friedrich von 
WeizsŠcker - Munich, Carl Hanser Verlag, 1971, 699 p. 
121 Voir Guy Brossollet : Essai sur la non-bataille - Paris, Belin, 1975, 125 p. 
122 Voir lÕessai de Horst Afheldt : Defensive Verteidigung - Reinbek, Rowohlt, 
1983, 158 p. Une traduction fran•aise est parue sous le titre : Pour une défense non 
suicidaire en Europe - Paris, Editions La DŽcouverte, 1985, 189 p.  
123 Voir la prŽface de Jean Klein et la postface du gŽnŽral Georges Buis ˆ lÕessai 
de Horst Afheldt : Pour une défense non suicidaire en Europe.  
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guerre sur le continent europŽen 124 et tout Ç Žchange nuclŽaire È 
m•me limitŽ aux armes tactiques entra”nerait des destructions telles 
que lÕEurope ne sÕen rel•verait pas.  
 
On sait que le gŽnŽral Beaufre, parfois taxŽ dÕatlantisme, se 
prŽoccupait davantage de concilier la stratŽgie fran•aise avec celle 
des Etats-Unis au sein de lÕalliance occidentale et son dŽc•s en 1975 
ne lui permit pas de prendre une part active au dŽbat sur la 
problŽmatique de lÕemploi dÕarmes nuclŽaires tactiques sur le champ 
de bataille europŽen. En revanche, les gŽnŽraux Gallois et Poirier se 
sont prononcŽs clairement en faveur du Ç r™le dissuasif propre des 
forces nuclŽaires fran•aises È125 et ne voyaient dans le recours aux 
ANT quÕun moyen de Ç conna”tre les vŽritables intentions dÕun 
agresseur qui cherche ˆ les masquer È. Le volume des forces 
conventionnelles Žtant limitŽ il convenait de rŽpartir les masses 
entre la participation ˆ la bataille de lÕavant aux c™tŽs des alliŽs et la 
manÏuvre pour le test qui nÕŽquivalait pas ˆ une riposte graduŽe ˆ 
la fran•aise. LÕarme nuclŽaire tactique sÕinscrivait donc dans le cadre 
de la manÏuvre dissuasive dÕensemble en liaison avec la 1•re armŽe 
et la force nuclŽaire stratŽgique. Toutefois, des dissonances sont 
apparues sur les modalitŽs de Ç lÕultime avertissement È d•s lors que 
des missiles sol-sol de courte portŽe - le Pluton, puis le Had•s - 
furent mis ˆ la disposition du corps de bataille.  
 
Le gŽnŽral Gallois sÕinsurgea contre cette dŽcision car elle tendait ˆ 
accrŽditer la th•se dÕune participation de la France ˆ une bataille 
nuclŽaire et ne pouvait que renforcer les rŽflexes corporatistes 
dÕappareils militaires peu enclins ˆ se rŽformer face ˆ la rŽvolution 
de lÕatome. Le gŽnŽral Poirier nÕŽtait pas insensible ˆ cette critique 
que semblait justifier le penchant de lÕArmŽe de terre pour une 
Ç artillerie nuclŽaire È et il sÕattacha ˆ rŽtablir la validitŽ de son 

                                                
124 Voir la prŽface du gŽnŽral Ailleret au livre de LŽo Hamon : La stratégie contre 
la guerre - Paris, Grasset, 1966, 318 p.  
125 Cette formule avait ŽtŽ consacrŽe par lÕarticle 6 de la dŽclaration approuvŽe 
par le Conseil de lÕAtlantique Nord ˆ Ottawa, le 19 juin 1974, et signŽe par les 
chefs de gouvernement  de lÕOTAN ˆ Bruxelles, le 26 juin suivant. Toutefois, 
lÕaffirmation du r™le propre de la force nuclŽaire fran•aise nÕŽtait pas 
dŽpourvue dÕambigu•tŽ si on se reporte au texte de la dŽclaration dÕOttawa : 
Ç Les pays europŽens qui fournissent les trois quarts du potentiel classique de 
lÕalliance en Europe et dont deux disposent de forces nuclŽaires en mesure de 
jouer un rôle dissuasif propre contribuant au renforcement global de la dissuasion de 
l’alliance sÕengagent ˆ apporter la contribution nŽcessaire au maintien de la 
dŽfense commune ˆ un niveau capable de dissuader et au besoin de repousser 
toute entreprise dirigŽe contre lÕindŽpendance et lÕintŽgritŽ territoriale des 
membres de lÕalliance È.  
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mod•le thŽorique par rapport au dŽvoiement quÕil avait subi. Mais 
ces prŽcautions nÕont pas emp•chŽ les dŽrives qui se sont 
manifestŽes avec Žclat en 1976, lorsque le prŽsident de la 
RŽpublique, ValŽry Giscard dÕEstaing, et le chef dÕŽtat-major des 
armŽes, le gŽnŽral Guy MŽry, se sont prononcŽs pour une 
Ç dissuasion Žlargie È et ont envisagŽ la participation de la France ˆ 
une bataille nuclŽaire en Europe. En sa qualitŽ de concepteur du 
mod•le fran•ais de dissuasion nuclŽaire, le gŽnŽral Poirier nÕa pas 
hŽsitŽ ˆ faire les mises au point qui sÕimposaient et a pris parti dans 
cette querelle par un article paru en aožt 1976 dans  Le Monde 
diplomatique  sous le titre : Ç Le deuxi•me cercle È. Il y Žtablissait 
rigoureusement le pŽrim•tre des intŽr•ts vitaux effectivement 
protŽgŽs  par la dissuasion nuclŽaire en cas de crise majeure 
susceptible de dŽgŽnŽrer en guerre ouverte dans un espace de 
bataille europŽen. Dans cette hypoth•se, la France ne pouvait se 
dŽsintŽresser de la sŽcuritŽ de ses voisins qui prolongeait la sienne 
et sa participation ˆ la dŽfense du glacis constituait une nŽcessitŽ. 
Restait ˆ savoir comment et avec quels moyens aborder le 
Ç deuxi•me cercle È - lÕEurope - qui ne se confond pas avec le 
premier - la France Ð et qui ne saurait donc bŽnŽficier des m•mes 
garanties que le sanctuaire national.  
 
Du fait de lÕopposition des gaullistes qui faisaient partie de la 
majoritŽ prŽsidentielle, cette tentative de modification de la posture 
stratŽgique de la France fit long feu. Il nÕen reste pas moins quÕau 
dŽbut des annŽes 1980, des doutes surgirent de nouveau sur le r™le 
purement informatif de lÕANT, ˆ lÕoccasion de la mise en place de 
la Force dÕAction Rapide (FAR) qui Žtait censŽe adapter en la 
modernisant lÕaction de la 1•re armŽe. D•s lors que son 
engagement Žtait per•u comme une Žpreuve de force contre les 
armŽes du Pacte de Varsovie, Ç la notion m•me de test sÕŽvaporait 
dans celle, plus sŽduisante, de bataille pour les fronti•res È. Aussi le 
gŽnŽral Poirier persistera-t-il ˆ lancer des mises en garde et ˆ 
rŽaffirmer que si Ç lÕespace situŽ entre le Rideau de fer et 
lÕAtlantique est gŽographiquement continu, il se dŽcoupe en deux 
thŽ‰tres o• op•rent deux stratŽgies distinctes par leur buts : le 
thŽ‰tre Centre Europe et le thŽ‰tre proprement fran•ais È. Fran•ois 
GŽrŽ estime que cette logique sÕest imposŽe en dŽfinitive, le 
PrŽsident Mitterrand y ayant ŽtŽ plus sensible que son prŽdŽcesseur 
et que la doctrine a connu une relative stabilitŽ jusquÕˆ la fin de la 
guerre froide. Ce nÕest quÕavec la disparition de lÕUnion soviŽtique 
que sÕest posŽe la question de la pertinence du mod•le fran•ais de 
1966, voire de lÕavenir des forces nuclŽaires stratŽgiques existantes. 
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Si nous avons mis lÕaccent sur la contribution des stratŽgistes 
fran•ais ˆ lÕŽlucidation des probl•mes soulevŽs par lÕinvention de 
lÕarme nuclŽaire et son introduction dans lÕarsenal des Etats qui se 
sont affrontŽs pendant la guerre froide, cÕest que ces questions ont 
fait lÕobjet dÕun Ç grand dŽbat È au sein de lÕalliance atlantique apr•s 
que le gŽnŽral de Gaulle eut dŽcidŽ de doter la France dÕune force 
nuclŽaire stratŽgique (FNS) et dÕen faire lÕinstrument dÕune politique 
Žtrang•re et de sŽcuritŽ indŽpendante. Toutefois, ce parti pris est 
rŽducteur et ne rend quÕimparfaitement compte de la substance du 
livre de Fran•ois GŽrŽ.  
 
Ainsi la stratŽgie est la politique en acte et son succ•s dŽpend des 
qualitŽs intellectuelles et morales de ceux qui la mettent en Ïuvre. 
A cet Žgard, le gŽnŽral de Lattre de Tassigny est prŽsentŽ comme un 
strat•ge exemplaire soucieux de rŽduire lÕalŽatoire, de combiner 
tous les moyens physiques et psychologiques pour lÕemporter sur 
lÕadversaire et de prendre la mesure de lÕampleur des dŽfis auxquels 
il est confrontŽ. Il est significatif que les gŽnŽraux Beaufre et Poirier 
qui avaient servi sous son commandement, aient subi son 
imprŽgnation intellectuelle et retenu sa mŽthode dÕaction au service 
de leur propre conception de la stratŽgie. Par ailleurs, la stratŽgie au 
sens plŽnier du terme englobe la totalitŽ des manifestations de la 
violence armŽe organisŽe, elle transcende la guerre aussi bien par le 
nuclŽaire que par les affrontements idŽologiques, enfin, elle sert les 
buts de la politique qui sans elle serait impuissante. 
 
Ces conceptions ont guidŽ les travaux de lÕIFDES au cours des 
annŽes 1960 et 1970 et ont nourri lÕambition du gŽnŽral Beaufre de 
construire une Ç politique totale È. Fran•ois GŽrŽ conteste le bien-
fondŽ du recours au concept de totalitŽ ou de Ç totalisme È pour 
qualifier la stratŽgie et met en garde contre les risques de confusion 
avec la guerre totale qui se traduit par le dŽcha”nement dÕune 
violence extr•me pour anŽantir lÕadversaire et a conduit dans le 
passŽ ˆ une inversion de la prŽŽminence du politique sur le 
militaire.126 CÕŽtait notamment la vision quÕen avait le gŽnŽral 
Ludendorff, mais il ne semble pas que les stratŽgistes fran•ais dont 
il Žvoque le parours  aient ŽtŽ tentŽs de sÕaligner sur ses positions. 
Tout au plus peut-on admettre avec lÕauteur que Ç leur vocabulaire 
nÕest pas stabilisŽ È et que leur pensŽe fluctue ˆ la recherche dÕune 
formulation qui se veut dŽfinitive et qui ne parvient pas ˆ se fixer.  
 

                                                
126 Sur la problŽmatique de la guerre totale, nous renvoyons ˆ lÕouvrage 
collectif publiŽ sous la direction de Fran•ois GŽrŽ et de Thierry Widemann : La 
guerre totale - Paris, Economica, 2001, 211 p.  
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Enfin, il convient dÕaccorder une attention particuli•re au dernier 
chapitre de son livre o• il consacre de longs dŽveloppements aux 
essais de stratŽgie thŽorique du gŽnŽral Poirier et dŽcrit avec 
minutie la mŽthode dont il a usŽ pour rendre compte de la violence 
armŽe telle quÕelle sÕexprime dans les faits et dans les Ïuvres des 
Žcrivains militaires depuis lÕorigine. Il ne saurait •tre question de 
rŽsumer ici le parcours professionnel et intellectuel du gŽnŽral 
Poirier ni de donner un aper•u de sa contribution majeure ˆ la 
rŽflexion sur les probl•mes stratŽgiques contemporains. A tous 
ceux qui souhaitent approfondir la connaissance de la vie et de 
lÕÏuvre de cette grande figure de la pensŽe stratŽgique fran•aise, on 
ne peut que recommander la lecture des pages denses et 
pŽnŽtrantes que lui consacre son disciple.  

 
Jean Klein 
Professeur ŽmŽrite de lÕUniversitŽ Paris1 (PanthŽon-Sorbonne) 

 

3-Les guerres  c iv i l e s  
 
Adam Baczko, Gilles Dorronsoro & Arthur Quesnay, Syrie .  
Anatomie d ’une guerre  c iv i l e ,  Paris, CNRS ƒditions, 2016, 416 
pages. 
 
Trois chercheurs nous livrent une  Žtude particuli•rement Žclairante 
pour comprendre  la guerre civile  en Syrie. Ils ont rŽalisŽ, il faut le 
souligner, une Žtude de terrain en pratiquant des entretiens et cela 
dans des conditions difficiles. Les matŽriaux rŽcoltŽs leur ont servi  
ˆ enrichir leur rŽflexion thŽorique sur les guerres civiles. Si aucun 
des auteurs nÕest spŽcialiste de la Syrie, ils sÕaffirment comme des 
sociologues des guerres civiles. LÕŽtude a ŽtŽ dirigŽe  par Gilles 
Dorronsoro, professeur ˆ lÕuniversitŽ Paris 1 qui a travaillŽ sur 
lÕAfghanistan et les Kurdes. Ses deux doctorants, Arthur Quesnay 
et Adam Baczko ont rŽalisŽ des recherches respectivement sur 
lÕIrak et la Libye pour le premier et sur lÕAfghanistan et la 
RŽpublique dŽmocratique du Congo pour le second. Cette 
recherche se veut  une Ç  approche comparatiste des guerres civiles 
contemporaines È (p335) ; elle sÕinscrit dÕailleurs dans un projet de 
recherche  sur les guerres civiles contemporaines.127 
LÕouvrage est constituŽ de quatre parties. 

                                                
127 La recherche a ŽtŽ soutenue par The program on Governance and Local 
Development (UniversitŽ de Yale et Gothenburg), la Fondation Richard 
Lounsbery et Noria. 
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Dans une premi•re partie, les auteurs retracent la gen•se de la 
rŽvolution avec le syst•me al-Assad (1), la rŽvolution dÕanonymes 
(2) puis lÕentrŽe dans la guerre civile (3). Dans une deuxi•me partie, 
sont dŽcrites les institutions rŽvolutionnaires qui se mettent en 
place, la constitution des unitŽs militaires (4), dÕune administration 
(5) et la mobilisation hors de Syrie (6). La troisi•me partie aborde la 
fragmentation de lÕinsurrection avec les enjeux de 
lÕinternationalisation (7), la question des Kurdes (8), la question de 
lÕusage de lÕIslam (9) et celle du califat.(10) La quatri•me et derni•re 
partie traite de la sociŽtŽ dans la guerre avec les variations du capital 
social (11), la question de lÕŽconomie  (12) avec la fin du marchŽ 
national et la destruction de lÕŽconomie syrienne, la dŽpendance des 
acteurs syriens des soutiens extŽrieurs, et enfin la naissance dÕun 
nouveau rŽgime des identitŽs (13) avec de nouvelles hiŽrarchies 
identitaires, les pratiques discriminatoires, et la complexitŽ des 
identitŽs.  
La conclusion porte sur trois points : les crises en rŽgime totalitaire, 
la lutte pour le monopole et lÕengrenage  des conflits identitaires. 
En annexes figurent un exemple du Carnet de terrain du 27 au 29 
dŽcembre 2012  ainsi que la liste des entretiens (pp 348 ˆ 371),    les 
slogans des manifestations, une chronologie ainsi quÕune 
bibliographie. 

 
Cet imposant travail soul•ve dÕintŽressantes questions 
mŽthodologiques. Les auteurs ont en effet travaillŽ essentiellement 
ˆ partir dÕun corpus constituŽ de 250 entretiens, la majoritŽ ayant 
ŽtŽ  rŽalisŽe en Syrie, le reste par tŽlŽphone ou par internet entre 
dŽcembre 2012 et janvier 2013, puis en aožt 2013, ˆ une pŽriode o• 
il Žtait encore possible dÕaccŽder ˆ la zone de guerre.  
Les auteurs dŽtaillent la mŽthode utilisŽe pour leur enqu•te dans 
lÕintroduction de leur ouvrage ainsi que les difficultŽs rencontrŽes 
pour travailler dans un pays en proie ˆ la guerre civile. (pp 16-21) 
Adam Baczko prŽcise leur dŽmarche dans un entretien accordŽ ˆ 
CŽdric Nithard: Ç Nous faisions tr•s attention ˆ conserver une 
neutralitŽ axiologique, ˆ nous assurer que ce que nous faisions Žtait 
bien des sciences sociales et pas de lÕengagement politique È.128 

 
Les auteurs cherchent ˆ thŽoriser les crises dans les rŽgimes 
autoritaires. Pour eux les mod•les ŽlaborŽs pour comprendre les 
crises politiques dans les sociŽtŽs occidentales (notamment mai 
1968), ˆ savoir les travaux de Pierre Bourdieu (Homo academicus, 

                                                
128 Ç Faire du terrain en Syrie Ð Entretien avec Adam Baczko, sociologue des 
guerres civiles È par CŽdric Nithard $ Publication 10/12/2013, mis ˆ jour le 
11/04/2016, Laboratoire TEPSIS, https://tepsis.hypotheses.org/801 
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1984)  et de Michel Dobry (Sociologie des crises politiques : la 
dynamique des crises multisectorielles, 1986),  ne peuvent rendre 
compte de la crise syrienne et des autres sociŽtŽs o• lÕon assiste ˆ 
Ç des ruptures politiques dans les sociŽtŽs ˆ faible autonomie 
sectorielle È. Ils Žmettent lÕhypoth•se que  Ç plus lÕautonomie des 
champs est limitŽe, plus les contestations se font en dehors des 
relais institutionnels, faibles ou inexistants È (p.333-334) 
Ils adoptent aussi une approche comparatiste des guerres civiles 
contemporaines, th•me encore peu ŽtudiŽ  par les sciences sociales. 
Ç La crise syrienne  donne ˆ voir tous les principaux traits des 
conflits contemporains È (p.336) et ils constatent que Ç les 
mobilisations identitairesÉ sont au cÏur de la grande majoritŽ de 
crises È, (p.336)   quÕelles prŽsentent   une dimension transnationale 
avec lÕintervention de voisins et dÕacteurs extŽrieurs civils comme 
les Organisations Internationales (OI) et les Organisations non 
gouvernementales (ONG). 
CÕest la perte du monopole de lÕEtat sur lÕusage de la violence, 
concurrencŽ par des groupes armŽs qui sÕefforcent de mettre en 
place une bureaucratie (justice, monnaie, imp™ts) capable de leur   
procurer des ressources afin dÕassurer leur survie. Ils montrent 
comment Ç la transformation de lÕislam politique radical sÕarticule ˆ 
la centralitŽ grandissante des conflits identitaires È  entre 
musulmans/non musulmans et entre chiites/ sunnites.  (p.340) 
Cet ouvrage  apporte des clŽs dÕinterprŽtation utiles pour 
comprendre le mŽcanisme des guerres civiles qui se dŽveloppent au 
Moyen-Orient. Il  contribue ainsi ˆ  la recherche thŽorique en 
participant ˆ Žlaboration dÕune thŽorie sur les crises  dans les 
rŽgimes autoritaires. 
 
Patrice Buffotot 
Directeur de lÕObservatoire EuropŽen de SŽcuritŽ 
 
AndrŽ Bourachot, Henri Ortholan. Les deux s i èges  de  Paris  
(1870-1871) . Paris, Žditions Bernard Giovanangeli, 2016. 527 p. 
 
Outre son intŽr•t historique Žvident, cet ouvrage  peut aussi  nous 
aider ˆ mieux comprendre les questions posŽes par lÕactualitŽ 
comme par exemple le rŽcent si•ge dÕAlep en Syrie, qui aura ŽtŽ 
lÕoccasion dÕentendre dans les mŽdias un certain nombre     
dÕanalyses erronŽes dŽveloppŽes  par des experts et des journalistes 
qui ignorent ce quÕest une guerre civile. 
Les auteurs sont des officiers qui ont fait leur carri•re dans le gŽnie 
et aussi des historiens. Le gŽnŽral Bourachot est lÕauteur de 
plusieurs ouvrages sur lÕarmŽe fran•aise dont nous avons dŽjˆ rendu 



 

Défense & Stratég ie                                                           Printemps 2017 – N°41 

97 

compte en son temps129, et le colonel Ortholan a aussi publiŽ une 
trilogie sur les armŽes de la dŽfense nationale. 
LÕouvrage est constituŽ de 29 chapitres, illustrŽs de photographies, 
de plans fort utiles pour comprendre ces deux si•ges et suivre les 
opŽrations. Les auteurs ont consultŽ pour cet ouvrage de 
nombreuses archives et documents publiŽs ˆ lÕŽpoque. 
LÕintŽr•t de la dŽmarche des deux auteurs, que nous avions dŽjˆ 
relevŽ dans les deux autres ouvrages du gŽnŽral Bourachot, est de 
lier les Žv•nements militaires ˆ la situation politique. 
 
Le premier siège 
Les chapitres 1 ˆ 16 abordent  le premier si•ge, ˆ savoir les acteurs 
civils et militaires (1), les Žv•nements ayant prŽcŽdŽ le si•ge (2), les 
forces armŽes ˆ Paris (3), les plans de dŽfense (4), les plans 
dÕinvestissement de Paris par les Prussiens (5), lÕentrevue de 
Ferri•res ou les hŽsitations concernant la conclusion dÕune paix (6), 
les combats (7), le blocus de Paris (8), la dŽlŽgation de Tours ou le 
gouvernement bis (9), les opŽrations militaires en province (10), 
lÕarmŽe de la Loire (11), la marche sur Paris  pour libŽrer  la ville 
(12), le tournant avec la retraite de lÕarmŽe de la Loire (13), le 
bombardement de Paris par les canons prussiens  ˆ partir de 6 
janvier 1871  jusquÕˆ la capitulation de la Ville le 26 janvier (14) qui 
feront 107 tuŽs et 589 blessŽs, les derniers sursauts (15) avec les 
combats du Bourget (21-26 dŽcembre) puis de Buzenval (19 
janvier), lÕŽchec de lÕarmŽe du Nord du gŽnŽral Faidherbe ˆ Saint 
Quentin qui perd le quart de ses effectifs (3.000 tuŽs et blessŽs et 
6.000 prisonniers) et la fin (16) avec  les nŽgociations de Jules Favre 
ˆ Versailles du 23 au 26. Un cessez le feu est signŽ pour le 26 
janvier. La convention dÕarmistice est adoptŽe le 28 janvier. Paris 
nÕa plus de vivre et cÕest lÕarmŽe prussienne qui ravitaille d•s le 29 
janvier la capitale sur ses propres stocks et autorise lÕentrŽe de trains 
de ravitaillement bien avant le dŽsarmement des troupes de Paris. 
Paris aura rŽsistŽ cinq mois et perdu 30.000 hommes contre 12.000 
hommes pour les Allemands. La rŽsistance aux Prussiens a ŽtŽ mal 
menŽe. Un exemple : Gambetta, nous disent les auteurs,  m•ne le 
combat avec beaucoup dÕallant mais surtout avec Ç beaucoup de 
rhŽtorique er beaucoup dÕidŽologie È. Le principal dŽfaut de ces 
hommes  aura ŽtŽ de vouloir faire la guerre et de la politique en 
m•me temps. Or selon les auteurs, il fallait choisir Ç pour mieux 
faire la guerre, interdire la politique et, surtout faire la guerre de la 
France, et pas la guerre de Paris È. (p.296) 

                                                
129 De Sedan à Sedan. Une histoire de l’armée française. Tome 1 (1870-1918), in 
Défense & Stratég ie  N¡31- Printemps 2011 et le Tome 2 (1918-1940) in 
Défense & Stratég ie  N¡34 Hiver 2013. 



 

Défense & Stratég ie                                                           Printemps 2017 – N°41 

98 

Mais les malheurs de Paris ne sont pas terminŽs. CÕest le retour, 
nous disent les auteurs, aux vieux dŽmons de lÕinsurrection, 
spŽcialitŽ parisienne qui a connu de 1789 ˆ 1871 une dizaine de 
soul•vements. CÕest le chapitre de  lÕentre-deux-si•ges (17) 

 
Le second siège ou la guerre civile 
CÕest en quelque sorte une seconde partie (chapitres 18 ˆ 27) qui 
traite du  Second si•ge de Paris ou de la guerre civile. 
Les chapitres 18 ˆ 20 abordent la naissance de la Commune de 
Paris, son  gouvernement et son armŽe. Dans le m•me temps, cÕest 
lÕinstallation du gouvernement Thiers ˆ Versailles avec comme 
premi•re prŽoccupation la reconstitution de lÕarmŽe. (21)  Cette 
armŽe est constituŽe de 40.000 hommes dont une bonne  partie a 
participŽ au  si•ge de Paris et a perdu de son efficacitŽ militaire.   
Les troupes sont regroupŽes  ˆ Versailles le 19 mars 1871. Si le 
gouvernement voulait reprendre Paris, il devait reconstituer une 
armŽe solide et pour cela faire appel ˆ des troupes  professionnelles. 
Le gouvernement doit demander au Chancelier Bismarck quÕil 
accepte de libŽrer des soldats prisonniers en Allemagne. Les soldats 
libŽrŽs  arriveront  en France par bateaux et par trains et seront 
regroupŽs ˆ Versailles. 
La reconqu•te de la capitale est alors possible (22) avec les 
premi•res opŽrations  ˆ partir de la fin mars 1871 ˆ Neuilly. Cette 
attaque donne lieu ˆ une contre offensive  des fŽdŽrŽs en direction 
de Versailles, appelŽe par la Commune la Ç sortie torrentielle È, le 2 
avril. Elle est constituŽe de deux colonnes, lÕune au Nord de 20.000 
hommes en direction de Meudon et Chaville et lÕautre de 25.000 
hommes au Sud vers Ch‰tillon, Villacoublay. Cette Ç sortie È  se 
solda par une  dŽb‰cle  et dŽmontra lÕŽtat de dŽsorganisation de 
lÕarmŽe des communards.  
Ce sont deux  armŽes qui sont constituŽes ˆ Versailles, lÕarmŽe 
proprement dite et une armŽe de rŽserve. (23) Fin avril Thiers 
dispose de 16 divisions soit 140.000 hommes dotŽs dÕune artillerie 
importante. Il a alors les moyens pour se lancer ˆ la conqu•te de 
Paris.  Le chapitre 24 est consacrŽ ˆ la dŽfense de Paris contre les 
Versaillais  qui repose sur les forts ˆ lÕextŽrieur et lÕutilisation de 
barricades ˆ lÕintŽrieur de la ville. Les effectifs globaux de la 
Commune de Paris sont  estimŽs ˆ 200.000 hommes, m•me sÕil est  
difficile de chiffrer avec exactitude les effectifs combattants.  
La reconqu•te de la capitale marque la chute de la Commune de 
Paris (25) avec la prise du fort dÕIssy puis du fort de Vanves. 
LÕentrŽe des troupes versaillaises  dans Paris se fait par surprise par 
le Point du Jour  (Porte de Saint Cloud) le dimanche 21 mai. Les 
FŽdŽrŽs nÕont aucun plan dÕensemble de dŽfense de Paris ; ils ont 
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Žtabli des points de rŽsistance et Žl•veront des barricades au fur et ˆ 
mesure de lÕavance des troupes versaillaises. Ils nÕont aucune idŽe 
de manÏuvre. LÕarmŽe versaillaise va se dŽployer progressivement 
dans Paris. Les fŽdŽrŽs vont commencer ˆ incendier Paris, le 23 
mai. Ils  se replient sur les Buttes-Chaumont et les hauteurs du 
P•re-Lachaise. Toute rŽsistance a cessŽ le 28 mai. Le marŽchal Mac 
Mahon  fait 25.000 prisonniers et saisit 1.500 pi•ces dÕartillerie, et 
400.000 fusils. La reconqu•te de Paris en un mois et demi a ŽtŽ  une 
vŽritable guerre civile. Le chapitre 26 Žtudie la dŽsagrŽgation de la 
Commune lors des derniers combats,  qui sÕexplique par lÕabandon 
de toute idŽe de dŽfense coordonnŽe. Il nÕexiste aucune tactique ni 
aucun chef pour mener la dŽfense de Paris.  
Le chapitre 27 est consacrŽ ˆ un sujet moins connu, celui du terrible 
incendie de Paris provoquŽ par les communards. Du 23 au 28 mai 
les communards vont incendier une partie de la ville, des b‰timents 
officiels  comme le Palais des Tuilerie, lÕH™tel de Ville datant du 
XVIe si•cle (et contenant les archives de lÕŽtat civil qui ont bržlŽ), la 
manufacture des Gobelins, des Grands magasins mais aussi de 
nombreux immeubles dÕhabitation. Les incendies suivent  le repli 
des communards vers les quartiers ˆ lÕEst de Paris. Les pompiers de 
Paris encore disponibles (une partie dÕentre eux ont rejoint les 
communards), ne peuvent rien faire. Il est alors fait appel aux 
pompiers des dŽpartements voisins de Seine-et-Oise, de lÕEure, de 
la Marne, de Seine InfŽrieure, dÕEure-et-Loire. Il en viendra de 
toutes la France comme de la Sarthe, du Calvados, de la Loire 
infŽrieure, du Finist•re et du Cantal. Ce seront 2.700 hommes au 
total. Londres, Anvers et Bruxelles envoient aussi des sauveteurs.  
Les incendies sont tellement nombreux que les pompiers doivent 
faire des choix sur les b‰timents ˆ sauver. Ces incendies ont ŽtŽ 
provoquŽs par les communards. Ils ont utilisŽ du pŽtrole lampant, 
de la poudre et des m•ches soufrŽes pour mettre le feu. Comment 
expliquer cette folie destructrice ?  Des ordres ont ŽtŽ donnŽs par la 
Commune elle-m•me , dans la cadre de la Ç manÏuvre de guerre È 
puis la Commune a dŽlŽguŽ les dŽcisions aux chefs de barricades  
puis dans le cadre anarchique qui rŽgnait ˆ lÕinitiative privŽe.  Les 
incendiaires sont des combattants, des femmes  surnommŽes Ç les 
pŽtroleuses È mais aussi des pompiers de Paris ralliŽs ˆ la 
Commune. LorsquÕun incendiaire Žtait pris par les soldats 
versaillais, il Žtait immŽdiatement fusillŽ. LÕincendie est une 
technique de guŽrilla urbaine  testŽe en grandeur nature ˆ cette 
occasion. Un des chefs militaires de la Commune, le gŽnŽral  
Cluseret a dÕailleurs intitulŽ la troisi•me partie de ses  mŽmoires Ç La 
guerre des rues È, vŽritable manuel de guŽrilla allant jusquÕˆ sa 
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volontŽ de dŽtruire les villes en prenant comme exemple lÕincendie 
de Moscou par Rostopchine en 1812. (p.369) 
La destruction des immeubles a mis  une partie de la population 
parisienne ˆ la rue. La violence de ces incendies a 
incontestablement marquŽ les esprits  non seulement des Parisiens 
mais aussi des provinciaux, informŽs par les tŽmoignages des 
pompiers de retour chez eux et la presse. 
  
La question des bases lŽgales de lÕutilisation de la force armŽe est 
lÕobjet du chapitre 28. Le second si•ge est  en effet une vŽritable 
guerre civile. Paris est soumis ˆ lÕŽtat de si•ge, qui donne tous les 
pouvoirs civils et militaires ˆ lÕautoritŽ militaire. Ce sont des cours 
martiales qui  jugent les communards prisonniers. Ces cours 
prononcent lÕacquittement ou la mort. LÕapplication dŽpend donc 
des chefs militaires. Les combats autour des barricades sont 
difficiles pour les Versaillais et lÕencadrement de base (caporaux, 
sergents, lieutenant)  comprend difficilement que des Fran•ais tirent 
sur eux, incendient les maisons, les b‰timents publics. Plus les 
combats deviennent fŽroces, corps ˆ corps dans les maisons, devant 
les barricades,  plus la rŽpression  devient impitoyable.  Ç  Il reste 
une certitude ; de nombreux Ç Communeux È pris les armes ˆ la 
main, cÕest-ˆ-dire faits prisonniers dans un combat, o• ˆ lÕissue dÕun 
combat, ont ŽtŽ exŽcutŽs sur le champ. De ceux qui  ne lÕont pas 
ŽtŽÉ une partie, amenŽe devant les prŽv™ts, a pu Žchapper ˆ 
lÕexŽcution suivant le lieu, la cour, les circonstances, la date m•me, 
etc., et a ŽtŽ conduit ˆ Versailles. È (p.476)  
Les pertes pour lÕarmŽe de Versailles sont connues : 876 tuŽs et 
6.454 blessŽs et 183 disparus. Il est plus difficile dÕŽtablir le total des 
pertes pour la Commune. Les auteurs prŽf•rent donner une 
Žvaluation : 17.000 tuŽs. En effet, pour eux il y a eu 26.000 
arrestations entre le 21 et 29 mai auxquels il faut ajouter 15.000 
communards qui ont rŽussi ˆ fuir (11.000 seront arr•tŽs en 
province). Cela fait un total de 58.000 hommes, or le nombre de 
combattants a ŽtŽ ŽvaluŽ ˆ environ 60.000 hommes.  Par la suite il 
est ˆ signaler que les bureaux de police ont re•u 379.823 
dŽnonciations dont seulement 1/20  porte une signature (p.480) 
Ç CÕest la premier fois, soulignent les auteurs, quÕapparaissent ˆ cette 
Žchelle un phŽnom•ne qui prendra plus dÕampleur au cours des 
deux guerres mondiales qui suivront, surtout la seconde È (p.480) 
Cela montre en tout cas la division de la sociŽtŽ parisienne. Les 
prisonniers sont envoyŽs ˆ Versailles, ville qui nÕest pas prŽparŽe ˆ 
les accueillir  ce qui explique quÕun grand nombre est transfŽrŽ en 
province vers les ports de la Manche et de lÕAtlantique. Ce sont 23 
conseils de guerre qui vont juger les prisonniers (6 pour les 
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militaires et 17 pour les civils) qui ont un avocat et peuvent faire 
appel. Ces conseils ont rendu 23.727 non-lieux, prononcŽ 2.357 
acquittements, 270 condamnations ˆ mort (175 par contumace),  72 
furent commuŽes. Les autres peines sont  les travaux forcŽs, la 
dŽportation (Nouvelle CalŽdonie), la rŽclusion, le bannissement. 58 
enfants ont ŽtŽ placŽs en maison de correction 
Ç Comment expliquer la relative mansuŽtude des tribunaux 
comparŽe ˆ la rigueur des cours prŽv™tales ? Peut-•tre quÕapr•s 
lÕhorreur des combats, Versailles sÕest souvenue quÕil jugeait des 
Fran•ais et que la raison revenait ! È se demandent les auteurs. 
(p.484) 
De plus il semblerait que ce sont surtout les lampistes qui ont ŽtŽ 
condamnŽs mais fort peu de responsables de la Commune. Ainsi 
sur les 33 membres du ComitŽ central de la Commune, 22 
membres (soit les 2/3) ont ŽtŽ condamnŽs par contumace, il en est 
de m•me pour les commandants de lŽgion (20 sur 33) ou les 8 
membres du comitŽ de salut public sur 10. Ç Sans aucun doute, bon 
nombre de responsables, ont su trouver les fili•res leur permettant 
dÕŽchapper aux recherches ; beaucoup de ceux qui les avaient Žlus et 
qui les avaient suivis nÕont pas eu cette chance È (p.485)  
Le dernier chapitre porte  sur  ce que lÕhistoriographie ne dit pas ou 
nÕexplique pas. Un paragraphe intŽressant est consacrŽ au  
comportement des hommes confrontŽs ˆ une guerre civile et la 
montŽe de la violence (pp 504-508) ! Si les chefs militaires sont 
souvent dŽsignŽs comme les responsables des violences par les 
historiens, les auteurs se posent la question de savoir si Ç Un 
caporal, un chef de groupe (une dizaine dÕhommes), un chef de 
section (une quarantaine) sont une Ôstructure dÕautoritŽÕ, car cÕest 
bien souvent ˆ ce niveau que les dŽcisions de vie ou de mort ont ŽtŽ 
prises pour ne pas parler des rŽflexes individuels ? È. Les 
tŽmoignages Žcrits de consignes de modŽrations de Mac-Mahon ne 
manquent pas. Mais Ç la guerre civileÉdŽgŽn•re en une suite de 
combats individuels dans lesquels sÕexerce sans retenue la force 
pure servie par une absence totale de scrupules et de contrainte 
morale. La guerre civile est toujours une guerre idŽologique et, ˆ ce 
titre, toujours plus implacable quÕune guerre classique È (p.506). De 
plus, si lÕon se rŽf•re ˆ lÕhistoire, tous les combats dans les villes ont 
donnŽ lieu aux m•mes exc•s surtout si les habitants sont prŽsents. 
Ç Le soldatÉprŽf•re toujours tuer avant de risquer dÕ•tre tuŽ È. 
(p.507) On est face ˆ une sorte de montŽe dÕune hystŽrie collective 
entre les combattants.  
Les ŽvŽnements de la Commune ont ŽclipsŽ chez les historiens les 
consŽquences de la victoire allemande. Les auteurs posent la 
question de savoir sÕil Žtait vraiment opportun de  dŽclencher cette 
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guerre civile au moment o• la France Žtait militairement battue et 
occupŽe par les Allemands ? La Commune de Paris nÕa-t-elle pas 
contribuŽ ˆ affaiblir encore un peu plus la France et ainsi servir les 
objectifs du Chancelier Bismarck ? Les Communards ont fait une 
grave erreur politique. En effet Ç Etait-il possible de dissocier le 
destin de Paris de celui du pays dont il Žtait la capitale ? È (p.510) 
Pour les Communards, Paris Žtait seul au monde et ils suivaient  
leur idŽologie. CÕŽtait courir irrŽmŽdiablement au dŽsastre.  
Enfin lÕhistoriographie ne sÕest pas penchŽe sur les consŽquences de 
la victoire allemande. Le TraitŽ de Francfort change les rapports de 
force en Europe : Ç  La France  ne sera plus quÕun brillant second 
dans presque tous les domaines ; elle ne vivra que sur son capital de 
sympathie et son rayonnement intellectuel, lequel ira en dŽclinant, 
en m•me temps que le chiffre de sa population et la puissance 
relative de son Žconomie È (p.511) 
LÕŽlŽment  qui aurait mŽritŽ un dŽveloppement dans la conclusion 
est la mise en place dÕun mod•le militaire original, par la Commune 
diffŽrent du mod•le dominant de lÕŽpoque. Ce mod•le dÕarmŽe est 
un mŽlange des genres nous expliquent les auteurs, entre lÕidŽologie, 
la politique et le militaire.  LÕinculture  militaire des responsables 
politiques de la Commune mais aussi de la majoritŽ de ses  chefs 
militaires, la politisation extr•me des gardes nationaux (ˆ noter que 
les unitŽs les plus politisŽes sont les moins efficaces sur le plan 
militaire) conduisent ˆ une indiscipline chronique rendant 
impossible toute action militaire efficace. Ce mod•le militaire ne 
survivra pas ˆ son Žchec. Il ne sera repris par aucun thŽoricien. Au 
dŽbut du XX•me si•cle, Jean Jaur•s sÕinspirera du mod•le des 
milices suisses, pour proposer un mod•le alternatif au  mod•le 
rŽpublicain, ˆ savoir  une armŽe encasernŽe composŽe de conscrits 
encadrŽs par des professionnels et  sur des rŽserves en cas de 
mobilisation, mod•le qui est une  imitation du mod•le  prussien. 
LÕŽchec du mod•le militaire de la Commune dŽmontre quÕil est 
dangereux de nier la stratŽgie et la tactique dans le domaine militaire 
tout comme construire une armŽe en dehors du mod•le existant. 
CÕest vouer son action ˆ lÕŽchec. Les FŽdŽrŽs en niant la rŽalitŽ des 
faits, aveuglŽs par lÕidŽologie, ont couru ˆ leur perte.  
 
Patrice Buffotot 
Directeur de lÕObservatoire EuropŽen de SŽcuritŽ 
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